
jgflpl 3 JUIN 1858 33* AHME] JEUDI 3 JUIN 1851 

N. 97§6 

"6. 

is. GAZETTE DES 
ine. 

Wons, 

IXe
rcice, Si*

moiS! 

j;X LES DEPARTEMENTS : 

U„ an, 72 fr. 

36 fr. | Trois mois, 18 f
r

. 

ÉTRANGER : 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

FI 

«à
 8i 

s> %; 

es
 jours, 

ud's, Si. 

I«mort en sus, pour les pays sans 
échange postal. 

JltJB HARLAY-DC-PAlAïSj i* 

M -coin du quai de l'HoifoB»» 

1 Pari*. 

(Vu UUrt* doivent ttrt affranchi**.) 

• 50 c, 

i Harlaj. 

,18. 

indus-
les an 

Sommaire» 

IiiiicE «VILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Jugement; infirmation partielle; renvoi pour 

l'exécution de l'arrêt infirmatif. — Notaire; faute; mau-

vais placement; responsabilité. — Hypothèque légale; 

inscription ; mainlevée ; conservateur des hypothè-

ques. — Donation déguisée; réductible et non annu-

lable pour le tout. — Vente d'un cheval; vice red-

bibitoire; nullité; délai pour exercer l'action. — 

Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Prescription; 

possession précaire; interversion; tuteur. — Cour im-

périale de Paris (2
e
 ch.) : Jugements déclaratifs de fail-

lite; opposition; appel; recevabilité. — Cour impériale 

ie Paris (3e ch.) : Etranger; arrestation provisoire; 

nullité; dommages-intérêts. — Cour impériale de Pa-

ris (4' ch.) : Actions au porteur; prêt sur nantisse-

ment; formalités pour la validité; inapplicabilité des 

principes ordinaires; tradition; saisine. — Mines; ac-

quisition; exploitation; société par actions; industries 

accessoires; engagements; commercialité; faillite. — 

Cour impériale de Lyon (lre ch.) : Servitude; mitoyen-

neté; propriété. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Isère : Vols et 

assassinat suivi de vol. — Cour d'assises de la Drôme : 

Assassinat de deux vieillards et vol. — Tribunal cor-

rectionnel de Paris (6e ch.) : Affaire de M. Proudhon; 

outrages à la morale publique et religieuse; attaques 

contre les droits de la famille; apologie de faits quali-

fiés crimes et délits; attaques contre le respect dû aux 

lois, etc. — Tribunal correctionnel de Paris (7e ch.) : 

Arrestation illégale d'un commissaire de police par un 

brigadier de la garde de Paris. 

CïHONIQlIE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 2 juin. 

JUGEMENT. — INFIRMATION PARTIELLE. — RENVOI POUR 

L'EXÉCUTION DE L'ARRÊT INFIRMATIF. 

Le juge d'appel, qui a confirmé le jugement de pre-

mière instance dans sa partie principale (un compte à 

rendre) et ne l'a infirmé que dans une partie purement 

accessoire, a pu renvoyer l'exécution de son arrêt de-

| tant Je Tritonal où la demande avait été portée. L'article 

472 du Code de procédure, qui veut qu'en cas d'infirma-

tion la Cour d'appel retienne l'exécution ou la renvoie 

devant un Tribunal autre que le Tribunal premier saisi, 

n'est point applicable au cas d'infirmation partielle. Il n'y 

> pas lieu non plus à l'application de la partie finale de 

1 article 528 du même Gode, qui, pour la matière spéciale 

des redditions de comptes, reproduit la disposition gé-

nérale de l'article 472, lorsque le compte n'est encore 

J»e présenté et n'a été ni rendu ni juq i par les premiers 
J"ges

; 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M'Reverchon, du pourvoi des sieurs Berthier et Duval 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes du 27 
juillet 1857. 

— FAUTÉ. —MAUVAIS PLACEMENT. — RESPONSABILITÉ. 

Le notaire qui a été condamné à des dommages et in-

wets pour avoir fait par imprudence un mauvais place-

nt des fonds de son client, n'est ni recevable ni fondé 

se retourner contre l'avoué de ce dernier, et à lui de-
a
«der à son tour des dommages et intérêts sous le pré-

fl niv cet
 avoué aurait lui-même commis une faute, en 

• p'igeant dans un ordre un moyen à l'aide duquel le 
'«■ client commun du notaire et de l'avoué aurait pu toucher 

: au V 
des *ï 

■are*»! 

don!* 

lMPP«rt* 

, ■ ' 

f*S 
a*» 

es.P°?
r V Hè^A uu uoae mPoleon et remplissait ie vœu ae i ar-

% i„„„
e ]floi du 20 avril 1810 sur

 l'obligation imposée 

sa 

S3 

J capital intégral. Les juges de la cause ont pu lui répon 

ku ,?
r<

* qu'en admettant que l'avoué eût commis une 

I préjudiciable à son client, celui-ci seul avait le droit 

«on ]
 8n

 "^mander compte et, en second lieu, que la 

dan at'on prononcée contre lui avait son principe 
j
e
j

s
 ̂ e imprudence qui lui était propre et personnelle, à 

(j P^
nt

 qu'elle avait déterminé contre lui une condamna-

j 'sciplinaire, outre les dommages et intérêts aux-

L ?
 a

yait été condamné envers son client. Une réponse 

de n?
01

^®
 rena,

ait inapplicable la disposition de l'arti-
%!« 1 j du. Code Napoléon et remplissait le vœu de l'ar 

te l
 Ia loi du 20 avril 1810 SU1

 " 
J
u
ges de motiver leurs jugements et arrêts. 

Qsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

ia »»;; tt> 

sn
r
 y~ J

usc) a-u rapport ue ni. ie conseiller riaruoiu et 

jj[
a
 ?

s
 conclusions conformes de M. l'avocat-général 

P'
aiclant M

" Mimerel. (Rejet du pourvoi du sieur 

«in 10
 contre un arrêt de la Cour impériale de Toulouse 

19 mai 1857.) 

"ÈQUE LÉGALE. — INSCRIPTION. — MAINLEVÉE. — 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

qui a prêté une somme à deux époux conjointe-

Hari et ,
sol

î
dairemen

t. sous la garantie hypothécaire du 

lég
a
i
e
 ^.

la
 femme qui l'a subrogé à son hypothèque 

Ce, j'
 blen

 pu, après avoir été remboursé de sacréan-
l
Wdu

 mainlevée de
 l'inscription par lui prise du 

k l
a
 fui"*

11
'
1
'
 mais

 «on de celle de l'hypothèque légale 

cons
 e

'
 qui lui

 P
rofite et ne

 P
eut

 lui être ravie sans 
, 'lentement. Lfi pnruior'vafoiiï. nntamrviant a AiA Uinr. tement. Le conservateur notamment a été bien 

i
 refus

P
/i

 e la responsabilité que la loi lui impose, 
lé»„i er 'a radiation rln i'in<,n,u.:^-j„ „„..„ L uS,.,,' fgale II

 radiati
°n de l'inscription de cette hypothèque 

Se d(T
a

 râ surtout qu'elle était requise par le mari, 

!
Char

gesn£eT"nes
 1

ue la loi
 (

art 2,36 d
u Code Nap.) 

Sah
 a

ii -
 alemenldefaire inscrire

 ladite hypothèque! 
>»iUtë*\„Ç,"

ermt
 finement la nullité de l'inscription et 

Ces
 .questions^

 qU6
'
 Le conservateur n

'
est

 P
a

s juge 

1 coniS'
 3U rap

P°
rt de

 M-
le

 conseiller Ferey, et sur 
£
 aid

ant M' ,"
8 con

formes du même avocat-général ; 
îuer.j ' Leroux. (Rejet du pourvoi des époux Ri-

DÉGUISÉE 
»9BK. RÉDUCTIBLE ET NON ANNULABLE 

POUR LE TOUT. 

atl°n déguisée
 SO

us la f
ome

 d'un contrat oné-

reux et faite au profit d'une autre personne que le con-

joint du donateur, a-t-elle pu être annulée pour le tout, 

ou bien n'a-t-elle dû être que simplement réduite à la 

quotité disponible. 

La Cour impériale de Poitiers avait jugé, par arrêt du 

13 mai 1857, que la donation devait être annulée pour le 

tout, sous le prétexte que cette donation avait été con-

tractée en fraude de la réserve des héritiers légitimes ; 

mais si la fraude n'existait que pour ce qui était excessif, 

ce que font supposer les termes de l'arrêt, il n'y avait pas 

lieu de l'annuler pour le tout. La fraude, ainsi limitée dans 

son objet, ne pouvait entraîner l'annulation de ce qui était 

licite. Il n'y avait lieu qu'à réduction ; c'est ce qu'a sou-

tenu le pourvoi, dont l'admission a été prononcée, pour 

violation des art. 913 et 920 du Code Napoléon, au rap-

port de M. le conseiller Rayle-Mouiliard, et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Rlançhe; plai-

dant, Me Mathieu-Rodet. 

VENTE D'UN CHEVAL. — VICE REDH1BIT0IRE. NULLITÉ. 

DÉLAI POUR EXERCER L'ACTION. 

Le.délai aGc^rdé.par les articles 3 et 4 de ia loi du 20 

mai 1838 pour intenter une action en nullité d'une vente 

d'animaux, pour vices redhibitoires, doit être entier. Ni le 

jour de la livraison, ni le jour de la signification de l'ex-

ploit introductif d'instance ne doivent être compris dans 

le délai fixé par les articles ci-dessus, d'après la maxime 

dies a quo>et dies termini non computantur in termino. 

(Art. 1033 du Code de procédure, arrêt conforme delà 

chambre des requêtes du 20 mai 1848.) 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Nachet et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant Me Legriel, du pourvoi du sieur Devil-

lers, contre un jugement du Tribunal civil de Compiègne, 

du 12 novembre 1857. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 2 juin. 

PRESCRIPTION. POSSESSION PRÉCAIRE. 

— TUTEUR. 

—' INTERVERSION. 

La possession des immeubles d'un mineur par le tuteur 

ou les héritiers du tuteur est-elle intervertie par l'expira-

tion d'un laps de dix années depuis la majorité du pupil-

le? La possession du tuteur ou de ses ayant-cause cesse-

t-elle, à ce moment, d'être entachée du vice de précarité, 

et devient-elle, de plein droit, utile pour prescrire ? (Arti-

cles 475, 2231, 2236 et 2262 du Code Napoléon.) 

L'affirmative était soutenue à l'appui du pourvoi dirigé 

par les consorts Duprat contre un arrêt rendu, le 9 fé-

vrier 1857, par la Cour impériale de Pau, au profit du 

sieur Ricaud. 

La Cour, sans s'expliquer sur cette question de droit, 

a rejeté le pourvoi par le motif qu'en fait, il était reconnu 

que la pupille, devenu majeur, n'avait abandonné au tu-

teur et à ses ayant-cause la jouissance de ses biens qu'en 

s'en réservant la propriété; que cette intention s'était 

clairement manifestée, et qu'ainsi la possession du tuteur 

et de ses ayant-cause était demeurée entachée de précari-

té, sans qu'aucune interversion eût pu s'opérer à leur 

profit. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Rretagne,.sur les plaidoiries de Mes Marmier et Hardouin, 

et conformément aux conclusions de M. le premier avo-

cat-général de Marnas. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2- ch.). 

» Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 22 avril. 

JUGEMENTS DÉCLARATIFS DE FAILLITE. — OPPOSITION. —-

APPEL. RECEVABILITÉ. 

Encore que, d'après l'art. 580 du Code de commerce, le délai 
de l'opposition au jugement déclaratif de faillite coure, 
indépendamment de toute signification à personne ou do-
micile, à compter du jour où les formalités d'afficlé et 
d'insertion prescrites par l'art. 442 ont été accomplies, 
cette signification devient nécessaire pour faire courir le 
délai d'appel aux termes de l'art. S82. 

En conséquence, lorsqu'un jugement par défaut, portant dé-
claration de faillite, n'a pas été signifié, mais a été seu-
lement affiche et inséré dans les journaux, le délai de 
l'appel ne commence pas à courir à partir du jour où l'op-

position n'est plus recevable. 

Cette question de procédure soulevée devant la Cour 

par la fin de -non-recevoir opposée par le syndic Plu-

zanski à l'appel du sieur Lafaye, failli, et développée par 

Me Monnier,avocat de l'intimé, a été ainsi résolue, sur les 

conclusions'conformes de M. l'avocat-général Moreau : 

« La Cour, -
« En ce qui touche la fin de non-reoevoir opposée par le 

syndic à l'appel de Lafaye : ,,.,.,„ , 
« Considérant qu'en principe le délai de l'appel ne peut 

courir sans que le jugement aitélé porté à la connaissance de 

la partie condamnée ; , . ,1, 

«Que si, lorsqu'il s'agit d'un jugement pardefaut,le point de 
départ du délai de l'appel est le jour où l'opposition n'est plus 
recevable, cette disposition, loin dedéroger à la règle généra-
le, la confirme, puisque, dans ce cas, le jugement a eie né-

cessairement signifié; (••.„, 
« Qu'à la vérité l'article 580 du Code de commerce fait cou-

rir exceptionnellement le délai de l'opposition aux jugements 
par défaut déclaratifs de faillite, du jour de l'accomplissement 
des formalités de publicité exigées par l'article 442 du même 
Code, sans exiger la signification préalable de ces juge-

ments; ., . „ . . ii i Li-
« Mais que, fidèle au principe tutelaire et d ordre public, 

qui ne permet pas qu'un jugement rendu en premier ressort 
devienne inattaquable et définitif sans que la partie condam-
née ait été mise à môme de le contester, le législateur a, par 
l'article 582 qui s'applique à tous les jugements rendus en 
matière de faillite, et par conséquent aux jugements décla-

ratifs de faillite, subordonne le délai de 1 a
(
 pe de ces juge-

ments à la condition d'une signification préalable, sans dis-
tinction de ceux rendus contradictoirement ou par ae-

3
 « Considérant, en fait, que le jugement par défaut du 29 

juillet 1857, qui a déclaré, la faillite de tafoye ae lui a ja-

mais été signifié ; qu'il est donc encore dans les délais pour 
en interjeter appel ; 

« Sans s'arrêtera la fin de non-recevoir proposée par Plu-
zanski es-noms, dont est débouté, statuant sur l'appel au 
fond, adoptant les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafossè. 

Audience du 19 mai. 

ÉTRANGER. ARRESTATION PROVISOIRE. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

— NULLITE. 

Est valable et ne peut donner lieu à des dommages-intérêts 
l'arrestation provisoire d'un étranger par un Français, 
sans mise en demeure préalable, bien qu'il soit intervenu 
entre les parties un acte transactionnel aux termes duquel 
des valeurs avaient été remises par le débiteur à son créan-
cier avec option pour ce dernier de les vendre après l'ex-
piration d'un délai stipulé, ou de les prendre en paiement 
de sa créance, ou enfin de les restituer au débiteur, et dans 

t^/dernier cas, de rentrer dans tous ses droits d'acliontet-

■ie poursuite. 

M'Jones, avocat du sieur Thomas, Anglais,; expose que 
son client a été condamné par la Cour de l'échiquier, en An-
gleterre, à payer au sieur Defontaine-Moreau la somme de 
4,670 fr. 40 c. 

Pendant son séjour à Londres, le sieur Thomas n'avait été 
l'objet d'aucune poursuite de la part de son créancier, et un 
acteavaitétémême passé entre les parties, par lequel 200actions 
des mines de cuivre de Trégoun avaient été offertes à Defontaine-
Moreau et acceptées par ce dernier, qui s'était réservé le droit 
jusqu'au 31 décembrel857 de prendre les actions en paiement, 
ou de les faire vendre, ou enfin de les restituer ou de poursui-
vre le paiement de sa créance. 

Confiant dans cet acte, le sieur Thomas était venu à Paris, 
il y avait vu son créancier, qui paraissait dans les meilleurs 
rapports avec lui, au point d'accepter à déjeuner chez lui, 
lorsque le jour même où devait avoirlieu ce déjeuner, le sieur 
Thomas ne fut pas médiocrement surpris, en se voyant arrêter 
par un garde du commerce à la requête de son créancier, en 
vertu d'un permis d'arrestation provisoire, obtenu par lui 
de M. le président dn Tribunal, conduit et écroué à la maison 
d'arrêt de la rue de Clichy. 

Ce ne fut qu'au bout d'un mois que le sieur Thomas put 
obtenir sa mise en liberté en vertu d'une ordonnance en réfé-
ré, et à la charge par lui de déposer à la caisse des consigna-
tions la somme de 6,000 fr., qu'il n'a pu se procurer qu'à 
grand'peine et à grands frais. 

C'est dans cette position et à raison deces circonstances, que 
le sieur, Thomas a formé devant le Tribunal civil de la Seine 
uâe demande à fin de nullité de son arrestation provisoire, et 
en 20,000 fr. de dommages-intérêts. 

Cette demande a été repoussée par le jugement suivant ; 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il n'est pas contesté qu'à la date du 1er mai 

1856, Thomas a été condamné à payer à Defontaine-Moreau la 
somme de 4,670 fr. 40 c. par la Cour de l'échiquer en An-
gleterre ; 

« Attendu que cette condamnation a été prononcée par un 
Tribunal compétent, et que rien ne s'oppose à ce qu'elle 
soit déclarée exécutoire en France ; 

« Attendu que Thomas ne justifie aucunement s'être li-
béré ; 

« Qu'à la vérité 200 actions des mines de cuivre de Tregoun 
ont été offertes par Thomas à Defontaine-Moreau et acceptées 
par ce dernier, mais que ces actions n'ont jamais été offertes 
ni acceptées en paiement; 

« Qu'elles l'ont été seulement à titre de garantie; 
« Qu'aux termes des conventions intervenues, Defontaine-

Moreau se réservait jusqu'au 31 décembre 1857 de prendre 
les actions en paiement, de les faire vendre ou enfin de les 
restituer et de poursuivre le recouvrement de sa créance; 

« Que lui seul pouvait opter d'accepter lesdites actions en 
paiement ou, à l'expiration du délai fixé, d'exercer ses droits 
en abandonnant la garantie qui avait été stipulée; 

« Attendu que le délai de la garantie est expiré; 
« Que Defontaine-Moreau, en faisant procéder àl'arrestation 

de Thomas, n'a fait qu'user de son droit ; 
« Attendu que cette arrestation a été régulièrement opérée, 

en vertu d'autorisation de justice et en conformité de la loi 
de 1832; 

« Par ces motifs, 
« Déclare exécutoire en France la décision rendue par la 

Cour de l'échiquer, à la date du 1er mai 1856 ; 
« Condamne, en conséquence, en tant que de besoin, Tho-

mas à payer à Defontaine-Moreau la somme de 4,666 fr. 40 c, 
avec les intérêts tels que de droit; 

« Déclare régulière l'arrestation opérée par Defontaine-
Moreau; 

« Déboute Thomas de la demande par lui formée, tant en 
élargissement qu'en dommages-intérêts; 

« Condamne Thomas aux dépens. » 

Me Jones discute ce jugement: selon lui, l'arrestation pro-
visoire de son client avait été évidemment surprise à la reli-
gion de M. le président, à qui on avait célé l'existence de l'acte 
que la Cour connaît. Certes, si cet acte lui avait été commu-
niqué, il se serait bien gardé d'accorder son ordonnance, car 
encore bien que le délai stipulé dans cet acte fût expiré, il est 
impossible d'admettre que le sieur Defontaine-Moreau ait pu 
rentrer, sans aucune mise en demeure, dans l'exercice de ses 
droits surtout d'une manière aussi brutale. Il fallait nécessai-
rement que ie sieur Defontaine-Moreau fît connaître à son 
débiteur qu'il n'entendait ni prendre en paiement, ui vendre 
les actions qu'il avait acceptées en garantie, et qu'il entendait 
exercer les droils qu'il s'était réservés. 

Quant aux dommages-intérêts, la Cour appréciera le préju-
dice éprouvé par lesieur Thomas, privé pendant uu mois de sa 
liberié, éloigné de ses affaires qui ont dû nécessairement en 
souffrir et'obligé d'effectuer à grands frais le dépôt à la Caisse.! 
des consignations d'une somme de 6,000 fr. 

M" Josseau, avocat du sieur Defontaine-Moreau, soutient 
le bien jugé de la sentence. Si le sieur Thomas était resté un 
mois à la maison de Clichy, il devait s'imputer à lui-même de 
n'avoir pas demandé à être conduit, lors de son arrestation 
provisoire, en référé devant M. le président, et de ne lui avoir 
pas produit l'acte dont il excipe. Mais qu'aurait vu M. le 
président? Uu acte stipulant un délai expiré depuis le 31 dé-
cembre 1857, un acte autorisant le créancier à rentrer dans 
l'exercice de ses droits à l'expiration du délai stipulé, saus 
qu'il y fût fait mention le moins du monde d'une mise en de-
meure, et enfin l'intérêt et l'urgence pour le créailcier de 
s'assurer de la personne de son débiteur, ce qui excluait la 
nécessité d'une mise en demeure p:éalable, qui aurait été 
pour le débiteur un avertissement de repasser au plus vite le 
détroit. 

Le sieur Fontaine-Moreau n'a donc fait qu'user de son droit, 
comme le disent les premiers juges ; l'arrestation provisoire 
est donc parfaitement régulière, et la Cour confirmera la sen-^ 

tence dont est appel, 

Sur les conclusions contraires de M. Roussel, avocat-

général, qui estimait qu'une mise en demeure préalable 

Ëtiifciit dû êtrG fâitc 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme et autorise Defontaine-Moreau à retirer de la Caisse 

des consignations la somme de 6,000 fr. y déposée en dé-

duction ou jusqu'à concurrence de sa créance en princi-

pal, intérêts et frais. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (Ie ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 19 mai. 

ACTIONS AU PORTEUR. — PRÊT SUR NANTISSEMENT. — FOR-

MALITÉS POUR LA VALIDITÉ. — INAPPLICAB1LITÉ DES PRIN-

CIPES ORDINAIRES. TRADITION. — SAISINE. 

Les dispositions de la loi, soit civile, soit commerciale, rela -
tives à la régularité des nantissements et à leur validité, 
ne sont point applicables au prêt commercial fait sur la 
remise d'Uclions au porteur dont la tradition seule suffit 
pour opérer la saisine au profit du créancier, et atteste suf-
fisamment la réalité du nantissement. (Art. 2074 et, 2084 

du Code Nap., et 95 du Code de commerce.) 

Ainsi jugé par le jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 21 octobre 1857, et par l'arrêt confirma-

tif dont voici les textes, qui font suffisamment connaître 

les faits : 

« En ce qui touche Rayet et Ce : 
« Sur la restitution de 2,000 actions de la société de 1s 

stéarinerie de la ViSlette; 
« Attendu que le seul lien de droit qui existe entre les par-

ties est une promesse verbale de vente faite par Rayet et G« à 
Charles Thurneyssen de 1666 actions de la société; que le 
syndic n'excipe pas de cette promesse et n'eu demande pas la 
réalisation ; que, pour se dire habile à réclamer les 2,000 ac-
tions dont il s'agit, il devait établir, sous une forme quelcon-
que, son droit à la propriété, ce qu'il ne fait pas ; qu'on ce 
saurait, en effet, attribuer le caractère de preuve aux pré-
somptions qu'il énonce; 

« En ce qui touehe Hombert et Ce : 
« Attendu qu'il ressort de l'arlicle 2084 du Code Napoléon 

que les articles 2074 et suivants du même Code, lesquels ré-
gissent le prêt sur nantissement, ne s'appliquent pas aux ma-
tières commerciales, et que, pour celles-ci, il convient de se 
reporter aux lois et règlements qui leur sont propres ; 

« Attendu que l'article 95 du Code de commerce ne concer^ 
ne que les marchandises déposées ou consignées ; que cette 
disposition ne pejit s'appliquer aux actions industrielles au 
porteur, dont la propriété s'acquiert par la simple tradition; 
que cette tradition, opérant la saisine au profit du créancier, 
doit aussi suffire pour établir la réalité du.nantissement; 

« Attendu enfin que le nantissement attaqué a été régulière-
ment constaté par les écritures commerciales des parties ; 
qu'en fait donc comme en droit, au point de vue de la saisine 
effectuée, comme au point de vue de la date certaine, toute sa-
tisfaction a été donnée au but que s'est proposé la loi civile, 
par les dispositions des articles 2074 et suivants du Code Na-
poléon ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il ressort que le syn-
dic est non-recevable en ses demandes ; 

« Par ces motifs, ouï M. le juge de la faillite de M. Thur-
neyssen en son rapport oral à l'audience du 7 de ce mois ; le 
Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare Duval Vaueiuse 
ès-noms non-recevable en ses demandes, fins et conclusions 
contre tous les assignés, l'en déboute et le condamne par tou-
tes voies de droit aux dépens. » 

Sur l'appel des syndics Thurneyssen, après avoir en-

tendus Me Desboudet, leur avocat; dans l'intérêt du syn-

dic Rayet et Ce, Me de Sèze -, dans l'intérêt de Hombert et 

C6, Me Mathieu, et conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-général Sallé : 

« La Cour, 
« En ce qui touche le syndic Rayet et C" , 
« Adoptant les motifs des premiers juges , 
« Et considérant qu'en tirant des présomptions proposées 

par les appelants la preuve d'un prêt commercial fait par la 
maison Kayet à Charles Thurneyssen sur la remise des actions 
au porteur dont s'agit, les appelants ne seraient pas fondés à 
exciper de l'irrégularité du nantissement, soit parce que l'ar-
ticle 2084 du Code Napoléon, déclare les conditions et forma-
lités du nantissement en matière civiles inapplicablps aux ma-
tières commerciales, soit parce que l'article 95 du Code de 
commerce les restreint aux marchandises déposées ou consi-
gnées et en affranchit virtuellement les valeurs au porteur 
dont la tradition, en opérant la saisine au profit du créancier, 
atteste suffisamment la réalité du nantissement ; 

« En ce qui touche Hombert et C", 
« Adoptant les motifs des premiers juges , 
« Confirme. » 

Cet arrêt est conforme à l'arrêt rendu l'année dernière„ 

dans l'affaire de la même faillite Thurneyssen, par la pre-

mière chambre de la Cour. 

Audience du 21 mai. 

MINES. — ACQUISITION. — EXPLOITATION. — SOCIÉTÉ PAR 

ACTIONS. — INDUSTRIES ACCESSOIRES. — ENGAGEMENTS. 

 COMMERCIALITÉ. FAILLITE. 

Celui qui achète des mines en vue d'une spéculation consistant 
dans l'extraction et la vente de la houille et l'exploitation 
d'autres industries dans lesquelles les produits des mines 
entrent comme éléments principaux (dans l'espèce l'exploi-
tation des hauts-fourneaux), et forme un» société commer-
ciale par actions au porteur pour l'exploitation de ces in-
dustries réunies, se livre à des actes de commerce et peut, 
le cas échéant, être déclaré en état de faillite quoique l'a-
chat, l'exploitation et la mise en société des mines ne soient 
pas considérés comme des actes de commerce. 

Ainsi jugé dans les termes suivants : 

« La Cour, 

« Considérant que des faits, pièces et documents de la 
cause, il résulte que Vinck s'est livré à des actes de commerce 
non seulement en achetant les mines d'Edmann, en-vue d'une 
spéculation commerciale qui, outre l'extraction et la vente de 
la houille, devait embrasser d'autres industries dans lesquel-
les les produits des mines entraient comme éléments p;in-
cipaux, mais encore en formant une société en commandite 
par actions au porteur pour l'exploitation des industries réu-
nies sous sa gérance ; qu'ainsi les engagements de Vinck, 
souscrits pour la fondation et la mise en activité de cette en-
treprise, ont eu une cause com.nerciale; 

« Et considérant qu'il résulte des documents de la cause que 
Vinck est en état de cessation de paiement; 

, " £?nfir,I,ne '.e iu«emen' du Tribunal de commerce de la Seine, 
du 23 juillet lo57, » 
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Plaidants : pour Vinck, appelant, Me Norbert Billiart, 
pour Edmann, intimé, M* Payen ; conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Salle. 

JUSTICE CRIMINELLE 

tfel 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈKE. 

Présidence de M. Charmeil. 

Audience du 22 mai. 

VOLS ET ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Un homme comparait devant la Cour d'assises sous 
l'accusation suivi de vol. 11 se nomme Eugène Diiche-
naux, potier de terre, âgé de trente-quatre ans, domicilié 

à Feyzin, arrondissement de Vienne. 
Les débats nous révèlent les faits pour lesquels cet ac-

cusé comparait devant la justice criminelle. On peut les 

résumer ainsi : 

« Eugène Duchenaux, qui avait été domestique chez 
M. Molly, propriétaire à Corbas, avait laissé, en quittant 
la maison de celui-ci, une dette de 11 francs que lui avait 
prêtés Miche! Monnet, l'un des domestiques du mê-
me maître. Quelque temps après, et le .20 mars 1858, 
Duchenaux fut admis au service de Pierre Paillet, potier 
de terre à Feyzin. Le lendemain dimanche 21 mars, il 
s'absenta de sa nouvelle résidence et n'y rentra que le 22, 
à trois heures du matin. Cette même nuit, un vol l'ut com-
mis au domicile de Molly, à Corbas, et dans l'écurie où 
couchaient ses quatre domestiques. L'auteur de cette sou-
straction, qui devait avoir une parfaite connaissance des 
lieux, se glissa dans l'écurie pendant le sommeil des do-
mestiques et prit à Jean Guivier diverses hardes et une 
somme de 27 francs, et à Joseph Odet, un pantalon et une 

• montre en argent de forme ancienne, suspendue tout près 
de sa tête. Le voleur demeura d'abord inconnu, ou igno-

aait d'ailleurs ce qu'était devenu Eugène Duchenaux. 
* A quelques jours de là, celui qui avait pour compa-

gnon de lit et de travail chez Paillet un autre domesti-
que, Gabriel Balouzet, lui vendit, moyennant la somme 
de 20 fr., une montre en argent qui était semblable à la 
montre volée, et qu'il prétendit avoir achetée d'un soldat 
en Crimée. Balouzet resta débiteur du prix convenu ; 
mais le dimanche 18 avril, pressé par Duchenaux de se 
libérer, il demanda de l'argent à son maître et en reçut 
50 fr. en pièces de 2 fr.' 11 remit immédiatement 20 fr. à 
Duchenaux et garda le surplus ; Duchenaux, qui avait 
réclamé les 20 fr. pour payer des bottes que le cordon-
nier Merle venait de lui apporter, compta 18 fr. à ce der-
nier sur la somme qu'il avait reçue. Il fut ensuite de-
mander de l'argent à Paillet père qui lui donna 5 fr. En 
ce moment survint chez Paillet le domestique de Molly, 
Michel Monnet, qui avait enfin découvert la résidence de 
son débiteur Duchenaux. Celui-ci n'ayant pas une somme 
suffisante pour satisfaire à la réclamation de Monnet, em-
prunta 10 fr. à Paillet fils et paya sa dette, ce qui ne lais-

sa plus en sa possession que 6 fr. 
« Pendant son séjour chez Paillet, Monnet apprilde 

Balouzet qu'il avait acheté une montre de Duchenaux, se 
la fit montrer, et s'entretint avec lui du vol commis au 
préjudice des domestiques de Molly. Il remarqua en mê-
me temps que Duchenaux portait un pantalon tout-à-fait 
semblable à l'un de ceux qui avaient été soustraits. De re-
tour à Corbas,: il instruisit Odet et Guivier de sa décou-
verte, et les amena à Feyzin pour reconnaître au pouvoir 
de Duchénaux les objets volés ; mais quand ils arrivè-
rent, Duchenaux et Balouzet étaient partis pour Lyon, et 
ils lie purent qu'instruire de leurs soupçons la gendarme-

rie de Saint-Symphorien. 
« Duchenaux et Balouzet étaient allés passer la soirée 

du dimanche à Lyon, où ce dernier voulait acheter une 
chaîne pour sa montre. Mais détenteur de cet objet volé, il 
était devenu pour Duchenaux un témoin compromettant 
depuis l'eutrevue du matin avec Michel Monnet. Il avait 
encore 30 fr. sur les 50 qui lui avaient été remis le matin 
par Paillet, et il ne restait qu'une faible somme à Du-
chenaux. Celui-ci attarde son compagnon dans les caba-
rets de la Guillotière et delà Mouche. Vers neuf heures du 
soir, Pierre Poulaillon, ouvrier verrier de la connaissance 
de Duchenaux, le rencontre au café Cécillonavec un jeune 
homme qu'il appelait du nom de Gabriel, prénom de Ba-
louzet. A dix heures, ils vont tous les trois au café Ja-
nin où Poulaillon leur paie un bol de vin chaud. Ils n'en 
sortent qu'à minuit, et Duchenaux prolonge encore la 
conversation sur la voie publique. Il est environ une 
heure du matin lorsqu'ils quittent Poulaillon, Duchenaux 
annonçant qu'il va retourner à Feyzin avec son camarade 
Gabriel qui no l'a pas quitté. Ils se mettent en route par 

le chemin des Iles. 
« Trois heures après, la gendarmerie arrive chez Pail-

let pour y rechercher les objets volés chez Molly, et l'auteur 
présumé du vol. Duchenaux et Balouzet n'étaient pas ren-

trés. 
« Après quelques investigations, les gendarmes avaient 

repris le chemin de leur résidence, lorsqu'ils aperçoi-
vent, venant du côté du Rhône et à travers les terres 
communales qui avoisinent ce fleuve, un homme qui, te-
nant sa blouse sur le bras, marche à pas précipités vers 
la demeure de Paillet. Us reviennent dans la môme direc-
tion, pensant que cet homme pourrait être celui qu'ils 
cherchaient. Quand, à sa suite, ils pénètrent dans sa 
chambre, ils le trouvent occupé en toute hâte à chan-
ger de linge. On saisit en sa possession tous les objets 
volés chez Molly, sauf la montre vendue à Gabriel Balou-
zet. Mais on remarque en même temps la chemise que 
Duchenaux vient de quitter et de cacher sous son lit; elle 
a le bout des manches maculé d'un sang frais et tout 
humide encore d'un lavage récent. Sa blouse est égale-
ment mouillée et tachée de sang à l'extrémité des man-
ches ; elle est souillée de boue ainsi que l'un des pantalons 
volés dont il .est vêtu; ses bottes, achetées la veille, le 
sont également. Duchenaux cherche à expliquer les ta-
ches de sang par le récit d'une rixe à laquelle il pi étend 
s'être mêlé pour séparer les combattan.s et où le sang 
de l'un d'eux aurait réjailli swJut. Aux soupçons des gen-
darmes qui s'écrient : « Vous avez peut-être tué votre cama-
rade,»ilrépond:«Onne tue pas ainsi les hommus;»il ajou-
te qu'il a perdu Balouzet dans les rues de Lyon vers cinq 
heures; qu'il a passé la soirée dans une maison de dé-
bauche, tl'où il n'est sorti qu'à trois heures du matin, et 
que les'souillures de bouc qui couvrent ses vêtements 
proviennent de ce qu'étant revenu par la digue du Khonïï, 
il avait vôulu franchir un des fossés et s'était laissé tomber 

dans la vase du bord. 
« Cependant Balouzet ne reparaissant pas, sou maître 

se met à sa recherche ; il apprend bientôt qu'on vient de 
découvrir non loin do chez lui et du côté par où Duche-
naux est revenu, le cadavre d'un homme noyé ou assas-
siné. On se transporte immédiatement dans une île du 
Rhône, on l'on trouve le corps de Gabriel Balouzet, plon-
gé en partie dans l'eau ou dans la vase qui borde la rive. 
La tête porte les traces de nombreuses blessures, et le 
médecin appelé sans retard à les vérifier, constate qu'elles 
ont été laites par un instrument tranchant et contondant, 
tel qu'un lourd caillou ; l'une d'elles piésente une fracture 
du crâne nécessairement mortelle, et la mort ne date que 
de peu d'heures. 

« Non loin du cadavre on trouve un caillou, le seul qui 

soit dans l'île, et à peu de distance apparaissent sur le 
sol des traces de pas et de piétinements qui indiquent une 
lutte ; la différence des empreintes atteste la présence de 
deux personnes. Duchenaux est conduit sur les lieux et 
les bottes qu'il portait depuis la veille sont appliquées aux 
empreintes. Ces chaussures s'adaptent parfaitement et 
d'une manière saisissante aux traces des pas du meurtrier; 
les autres vestiges se rapportent aux pieds moins larges 
et moins longs de la victime. Ce résultat est constaté aux 
yeux de la foule par l'expérience qu'en fait lui-même le 
cordonnier qui a vendu les chaussures. Duchenaux ne 

E
eut indiquer au surplus l'endroit où il prétend être tom-
é en franchissant ce fossé ; ses allégations sont démenties 

par l'état des lieux, la largeur des fossés et l'élévalionj'es 

berges. 
« Ces constatations démontraient que la mort de Ga-

briel Balouzet était le résultat d un homicide volontaire et 
prémédité, et désignaient comme l'auteur de ce crime 
celui qui avait passé la journée de la veille et toute la nuit 
avec Balouzet, Cet infortuné devait incontestablement se 
trouver avec Duchenaux sur le lieu même du crime, à 4 
heures dumatin, lorsque des cris de détresse furent enten-
dus par des habitants de l'autre côté du Rhône; d'ailleurs, 
les doubles traces signalées sur le sol et les souillures de 
boue et de sang remarquées sur les vêtements de Duche-
naux, le prouvaient clairement. A ces charges sont venus 
se joindre les indices d'un autre crime. La montre volée 
à Odet, vendue par Duchenaux à Balouzet, n'a pas été 
retrouvée sur ce dernier, au gilet duquel pendait seule-
ment un débris d'une mauvaise chaîne en acier qui devait 
retenir la montre : celle-ci avait été enlevée et détruite 
ou cachée. A l'assassinat, Duchenaux avait joint le vol ; 
les poches de Balouzet ne contenaient plus aucune des 
pièces de 2 fr. qu'il avait reçues la veille de son maître ; 
mais elles furent trouvées au nombre de treize en la pos-
session de Duchenaux qui, cependant n'avait, en partant 
la veille pour Lyon, que la somme de 6 francs. Il est évi-
dent que, pour commettre ce double crime, Duchenaux 
avait entraîné son malheureux compagnon loin du chemin 

qu'ils auraient dù suivre. » 

Devant les magistrats instructeurs, Duchenaux a tout 
nié, même le vol commis chez Molly ; mais, vaincu par 
l'évidence, il a fini par se reconnaître l'auteur du vol des 
vêtements. Seulement il ajoutait que la montre qu'il avait 
vendue à Balouzet n'était pas ie produit du vol, mais ce-

lui d'un échange avec un inconnu. 
11 a prétendu que, possesseur depuis longtemps de deux 

pièces de 20 francs, il en avait remis une la veille à Ba-
louzet pour dix pièces de 2 francs, et l'autre avait été dé-

pensée en débauche en grande partie. 
Mais ses allégations sont démenties par les témoignages 

de Paillet père, fils et autres. 
Interrogé par M. le président des assises. Duchenaux 

qui, pendant tout le cours de l'instruction judiciaire, avait 
énergiquement nié être l'auteur de l'assassinat commis sur 
Balouzet, a fini par avouer que c'était lui qui l'avait tué. 
Il prétend qu'une querelle s'éleva entre eux lorsqu'ils 
quittèrent Poulaillon. Echauffés tous deux par ia boisson, 
ils se dirent quelques mots injurieux ,• des mots on en vint 
aux gestes, et Balouzet le menaça de son couteau ouvert; 
il prit la fuite pour échapper à ses coups. Poursuivi par 
Balouzet et acculé à l'extrémité de la digue, il ne vit d'au-
tre moyen de salut que de s'armer de cailloux pour se dé-
fendre; il en lança à son adversaire, qui ne l'atteignirent 
pas et qui, cependant, l'effrayèrent assez pour le forcer à 
fuir à son tour ; il lui jeta encore quelques cailloux, dont 
un l'atteignit à la tête et le lit tomber. Le voyant souffrir, 
il lui porta de nouveaux coups, et se retira laissant Ba-
louzet faisant encore quelques mouvements. Il nié tout vol 

fait à Balouzet. 
Un grand nombre de témoins à charge sont entendus. 

Les preuves du vol et de l'assassinat sont accablantes ; 
aussi Duchenaux garde-t-il le silence ou ne répond-il que 
des mots entrecoupés ; il se borne à nier la préméditation 

et le vol qui a suivi l'assassinat. 
L'accusation est soutenue par M. Gautier, avocat-général, 

et la défense de l'accusé présentée par Me Taulier, avocat. 
Après le résumé de M. le président, le jury, qui avait à 

répondre à quatorze questions, se retire dans la salle de 
ses délibérations d'où il ne ressort, une heure et demie 
après, qu'avec un verdict affirmatif sur tous les points, 

sans circonstances atténuantes. 
La Cour prononce la peine de mort contre Eugène Du-

chenaux, et dit que l'exécution aura lieu sur une des pla-

ces publiques do la ville de Grenoble. 
En entendant sa condamnation, l'accusé n'a manifesté 

aucune émotion visible, et s'est retiré d'un pas assez ferme. 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mongiti de Montrai, conseiller à 
la Cour impériale de Grenoble. 

Audiences des 26 et 27 avril. 

ASSASSINAT DE DEUX VIELLARDS ET VOL. 

Le nommé Louis Bouloumoy, âge de trente-sept ans, 
cultivateur, demeurant à Charols, canton de Marsanne, 
arrondissement de Montélimart (Drôme), comparaît de-
vant la Cour d'assises sous l'accusation d'avoir assassiné, 
dans leur maison, les époux Bastian, d'un âge avancé, 

pour s'emparer de l'argent qu'ils avaient chez eux. 
Voici les faits rapportés par l'acte d'accusation : 

« Simon Bastian, vieillard septuagénaire et aveugle, 
habitait avec Jeanne-Marguerite Long, sa femme, âgée de 
soixante-quatre ans, une maison isolée située dans un ha-
meau de la commune de Charols. Cette maison est à cin-
quante mètres environ de la route de Grignan à Crest. La 
porte d'entrée, percée du côté du midi, donne accès dans 
une première pièce servant de chambre à coucher, éclai-
rée an levant par une fenêtre à hauteur d'appui. 

« Le 13 octobre 1857, le sieur Joseph Dupuy se ren-
dit, dans la matinée, chez les mariés Bastian, et ayant 
vainement frappé et appelé, il poussa la porte et aperçut 
les corps inanimés de Bastian et de sa femme étendus sur 
ie sol de la chambre, baignés dans leur 'sang. L'autorité 
judiciaire fut aussitôt prévenue : elle se rendit sur les 
lieux et fit les constatations suivantes : la maison est en-
tourée d'une basse-cour toujours ouverte, et il était facile 
d'arriver jusqu'à la fenêtie dont un des carreaux inf -
rieurs était brisé. Ses éclats avaient été projetés dans 
l'intérieur de la chambre. Les cadavres des victimes 
étaient couchés à l'a renverse : celui du mari était étendu 
près de la porte; celui de la femme était plus rapproché 
deiafenôlc Simon Bastian était vêtu de ses habits, à 
l'exception cependant de sa blouse et de sa veste, et tout 
indiquait qo'il était au moment de se coucher; il avait été 

frappé d'uburd à l'oreille gauche par un coup de feu qui 
avait projeté des plombs dans le mur en face de la fenê-
tre et dans la direction de son cadavre. Mais cette bles-
sure n'ayant pas amené immédiatement la mort, le fiieur-
tricr avait brisé le ciàne de ce malheureux vieillard à l'ai-
de d'un corps contondant, tel qu'un marteau ou une Gros? 
se de fusil. La femme Bastian avait été atteinte au coté 
gauche de la tête, par un coup de feu qui avait dû occa-
sionner une mort instantanée et qui avait laissé des (races 
«tir une armoire. Des débris de paille brûlée furent trou-
vés dans l'intérieur de la chambre et au-dchors, près de 

la fenêtre. Le meurtrier s'en était servi sans doute pour 
diriger ses coups et se guider dans l'intérieur de la 

maison. 
« Enfin, on remarqua qu'il n'existait plus chez les ma-

riés Bastian une seule pièce d'argent, et qu'un sac en toi-
le placé dans un meuble de la chambre était complète-
ment vide. Cependant ils avaient eu cette année une ré-
colte de cocons qui leur avait rapporté 900 fr. environ; 
ils avaient en outre vendu un mulet peu de temps aupara-
vant. On savait enfin que les mariés Bastian étaient des 
cultivateurs aisés et qu'ils étaient sur le point de prêter 

500 fr. au sieur Dupuy. 
« L'information judiciaire eut dès lors à rechercher à 

quel moment le crime avait été commis et quel pouvait 

en être l'auteur. 
« Le sieur Combet, cantonnier, est le dernier qui ait vu 

les mariés Bastian le vendredi 9 octobre, vers le milieu de 

la journée. 
« Dans la matinée du dimanche 11 octobre la femme 

Valentin se présenta chez eux et les appela deux fois inu-
tilement. Elle se retira sans avoir pénétré dans l'intérieur 
de la maison. Personne n'avait vu les mariés Bastiau, ni 

le dimanche ni le lundi, et il élait ainsi à présumer que 
l'assassinat avait été commis le vendredi ou le samedi 
soir. Divers témoins interrogésont pu alors préciser leurs 
souvenirs. Les sieurs Bec, Nicollet, Joseph Icard, Poin-
tillon, ont entendu un coup de fusil le samedi soir, entre 
sept heures et sept heures et demie. Le sieur Vernet et 
Marie Fayoile ont entendu deux coups de feu le même 
soir, à la même heure. Il était déjà nuit depuis longtemps, 
l'obscurité était complète et la lune ne donnait aucune 

clarté. 
C'est donc le samedi soir 10 octobre, entre sept heures 

et sept heures et demie, que le crime a été commis, et il 
était à présumer que le meurtrier avait profité des ombres 
de la nuit pour assassiner deux vieillards qui ne pouvaient 
opposer une résistance sérieuse, et pour s'emparer de 
l'argent qu'ils pouvaient avoir chez eux. Le coupable de-
vait être un habitant du pays, connaissant l'aisance des 
mariés Bastian et les ressources qu'il aurait de commet-

tre son crime. 
« Une perquisition fut opérée chez les divers habitants 

du hameau Dans la maison de l'accusé Bouloumoy, on 
découvrit un fusil à deux coups à piston récemment char-
gé et amorcé. Pendant que cette arme était examinée, le 
propriétaire arriva et s'empressa d'expliquer qu'il avait 
été à la chasse quelques jours avant. Invité à faire voir 
ses munitions, Bouloumoy apporta deux sacs à plomb 
contenant de la grenaille de fonte de différents numéros, 
En versant dans sa main quelques-unes de ces grenailles, 
il paraissait troublé. Aumême moment, le gendarme Amat 
fit observer que la poignée de la crosse du fusil avait été 
fraîchement cassée et réparée avec deux pointes. Sur le 
canon droit, on remarquait plusieurs éraillures récentes 
et très apparentes, qui paraissaient cire le résultat du 
frottement de ce canon sur un corps dur et aigu. Enfin, 
le tenon du fusil manquait et il avait été remplacé par une 
cheville en bois. L'accusé prétendit qu'il était allé à la 
chasse le vendredi ou le samedi, qu'il avait fait une chute 
dans laquelle il avait cassé son fusil et qui avu t produit 
les éraillures du canon et la perte du tenon. 

« Ici, l'acte d'accusation rend compte de l'expertise 
qui a été faite. II résulte de l'examen des experts notam-
ment que la fracture à peu près complète, remarquée vers 
le milieu de la crosse du fusil, a pu être causée par une 
chute ou par l'usage qu'on aurait fait de ce fusil pour 
frapper Bastian avec la crosse ; que le tenon ou clavette 
qui lie le canon du fusil au bois n'a pu se détacher dans 
la chute qu'aurait faite l'accusé ; cet accident a pu se pro-
duire, au contraire, dans le cas où le fusil se serait brisé 
en frappant Simon Bastian. Les projectiles extraits dss ca-
davres ou ramassés sur les lieux du crime ont avec ceux 
trouvés dans les sacs à plomb et dans le fusil de Boulou-
moy une grande similitude par leur aspect, par l'analogie 
des numéros et par le mélange des numéros entr'eux. 
Enfin, le papier qui a servi de bourre aux coups de feu 
qui ont consommé le crime est de la même qualité que 
celui trouvé dans le fusil saisi ; bien plus, dans la charge 
du côté droit, on a remarqué une bandelette de papier 
bleu adhérente au reste de la bourre et dont la composi-
tion paraît toute différente de celle des autres morceaux de 
papier. Parmi les fragments recueillis sur le lieu du crime 
se trouve aussi un petit morceau de papier blanc dont > la 
qualité est tout à l'ait analogue à celle du fragment trouvé 
dans le côté droit du fusil. 

•< L'accusé a été ensuite conduit sur le lieu où il' pré*-
tend avoir fait sa chute. Le tenon du fusil a été vainement 
cherché dans cet endroit. Il a été constaté, d'ailleurs, que 
le terrain était sablonneux, couvert d'herbes en grande 
partié et qu'il n'existait pas de grosses pierres. D'ailleurs, 
Bouloumoy avait rencontré Vernet et Nieolet le samedi 10 
octobre, au moment où il revenait de la chasse dans la-
quelle il aurait l'ait une chute et cassé son fusil, et cepen-
dant il ne leur en parla point. Il portait son fusil en bre-
telle et le déposa ensuite contre le mur et dans un endroit 
où il était très apparent. Ce n'est que le lendemain di-
manche 11 octobre, qu'allant à la chasse avec Tardieu et 
Goudert, il leur parla de la chute qu'il prétendait avoir 
faite et dans laquelle il aurait brisé son arme. Tardieu, 
pour mettre le fusil en état, enroula une petite corde au-
tour de la crosse. 

« Interrogé sur l'emploi de son temps dans la soirée du 
samedi 10 octobre, Bouloumoy a déclaré qu'il avait soupé à 
sept heures, qu'il était ensuite sorti pendant quelques mi-
nutes seulement, entre sept heures et demie et sept heu-
res trois quarts ; qu'en entrant, il avait trouvé chez lui 
Ghagnet, avec lequel il était allé à Charols, où il était ar-
rivé à huit heures environ. L'acte d'accusation résume 
divers témoignages desquels il résulte que l'accusé est 
sorti de chez lui m samedi soir à sept heures et qu'il n'y 
.est rentré qu'après huit hçures et demie. 
• « Bo.ilounioy jéiait, à cette époque, pressé par ses 
créanciers. Après avoir fait un voyage en Afrique, où il 
voulait s'établir, il était rentré à Charols au mois de sep-
tembre dernier, dénué de toutes ressources, et après avoir 
emprunté 50 fr. à Puguet et 15 fr. à Grimaud pour faire 
sou voyage. Le samedi matin, 10 octobre, le sieur Jcard, 
son voisin, vint lui réclamer une somme de 82 fr., et l'ac-
cusé déclara qu'il n'avait pas d'argent pour se libérer. 

« Cependant, le lendemain, la femme Bouloumoy ap-
porta au sieur Icard, de la part de son mari, la somme 
qui lui était due. Le même jour, Bouloumoy rencontra le 
steur Abraham, son créancier, et lui promit de le paver 
dans deux ou trois jours. Il fit également une offre* de 
paiement au sieur Chalon; il paya au sieur Tody 5 fr. et 
lit changer chez l'aubergiste Borne une pièce de 20 fr. 
Le lendemain lundi 12 octobre, l'accusé remit à Borne 
une bourse contenant environ 100 ou 150 fr., en le priant 
delà garder pendant qu'il jouerait aux boules. Il reprit sa 
bourse le lendemain, et fil eue re divers paiements. 11 
avait ainsi payé, dans les jours qui ont sùivi le crime, 
une somme de 196 fr. 50 c, et, la veille, il avait été dans 
1 impossibilité de désintéresser Icard, et sa femme «a dé-
clare que le samedi, il ne devait pas y avoir plus de 40 fr. 
dans la maison. 

« Pour expliquer l'origine de cettle somme, l'accusé a 
prétendu qu a la fin du mois de juillet dernier, il avait en-
voyé un eliet de 395'fr., qui lui avait été souscrit par Ar-
thaud, acquéreur de ses propriétés, qu'il avait touché, 
tout compte fait, 216 fr., et qu'il avait en outre pardevèrç 

avait lui 40fr.;sur cette somme il 

Jet, a déclaré, sans pWYdn^^ d»
 biL 

parti pour l'Afrique aveè50~ IT^SSS^^i 
abandonné une somme de 200 v caché, *"-«rf2 
même en informer sa femme, la iaUs^fe A £ 

n avait remis à Bouloumoy que 130 à 14n T 
les cas, il parait impossible d'admettr fr" 

tion du sieur Arthaud, qui venait prend
 e
 2 a a<W 

planche ou 'argent avait été déposé. W
 A
 lain «n 

déclare qu'il n'avait jamais vu d'argent sur thaud H 
et qu',1 l'aurait infailliblement aperçu' Z PC" 

bourse, si l'allégation de l'accusé 'était vlaS^ 
qu 

une 

« Enfin, pour apprécier le mérite de cette »ni 
faut ajouter que quinze jours avant le crime R 8atio» il 
empruntait 10 fr. à Marianne Berger, veuvr- t<}<" 
sa parente Le 8 octobre, l'accusé demandah0^'' 
Rouviere de lui prêter 60 fr., dont il avai s 
pressant besoin. ' ulsait-ii L 

« Bouloumoy était très violent. Il était redonw J 

commune; il a été condamné pour délit de conn a8sk 
sures; et on l'a souvent soupçonné de vols' corn 6tl)lt«-
les environs, et même de la mort du sieur n ^ 

qui fut attribuée à un suicide. A diver ̂  So° créancier 

ques, il avait proféré des menaces contrele 'Ses éV - j- _wV ».. v,., ^wuwç IBS prifi ^* 

tian; il parlait de leur aisance et de la facilité ain Bjs' 
rait de les assassiner dans leur maison. Seul Ht ^ ^ 

habitants de la commune, il ne s'est point rendu6' i ls 

sonde Bastian, quand le crime.a été découvert * * 

nommé Berger ayant dit à son camarade, p
ar

 i, 11{ 

plaisanterie, qu'il était un fameux coqu'in, Boirt * 

poussé sans doute par un remprds secret', s'écri^' 
sitôt: « Le plus coquin de nous, ici, c'est moi » a* 

« En conséquence, Bouloumoy est accusé d'à • 
Charols, le 10 octobre 1857, commis un homicide v? ! 
taire sur la personne de Simon Bastian et de Jeanne if 
guérite Long, sa femme; avec la circonstance de Sîî 
ditation; d'avoir, en outre, au même moment 
lieu, soustrait frauduleusement une 
préjudice des mariés Bastian. » 
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L'accusé, interrogé par M. le président, a reproduit « 
développé ses explications indiquées par l'acte, d'accusa 
tion, ou bien a opposé des dénégations persistantes. 

Les débats ont pleinement confirmé les charges re-
cueillies par l'information et en ont même produit de nou-
velles. Ainsi, le sieur Arthaud est venu déclarer que le iS 
de ce mois, étant occupé à enlever le fumier qui se trou-
vait dans l'écurie où il tient habituellement sa chèvre I 
entendit le tintement d'une pièce d'argent, et ayant sou-
levé la paille, il aperçut une pièce de 5 fr., et pendant 
qu'il se baissait, il en vit une autre, et découvrit à quel, 
ques centimètres de là une espèce de sac en étoffe grise 
renfermant neuf pièces d'or de 20 fr. et 25 fr. en pièces 
de 5 fr. en argent, ce qui formait un total de 215 fr. Vers 
la fin de juillet ou au commencement d'août demi», 
ajoute-t-il, j'avais mis avec Bouloumoy le résidu de li 
paille, après la battaison du blé, que nous appelons viil 
gairement poussier, daus cette écurie qui était alors inoc-
cupée, et suivant nos accords, ce poussier m'appartenait 
J'ai attendu que ma chèvre eût l'ait son chevreau pour en-
lever le fumier. En trouvant cette bourse, j'ai immédiate-
ment supposé qu'elle avait dû être cachée là parBoub 
moy, et que l'argent qu'elle coûterait provenait du \4 
commis au préjudice des époux Bastian. 

Bouloumoy habitait encore les bâtiments que j'oceuf 
lorsqu'il a été arrêté. U lui a donc été très facile de cachï 
cette somme dans l'écurie sans que je m'en sois aperçu, 
n'ayant pas touché au résidu de la paille que nous j 

avions déposé jusqu'au 19 de ce mois. 
Cette déposition a été confirmée par les déclarations 

d'autres témoins. - ^ 
Mais l'accusé a persisté à dire qu'il n'avait point eae» 

d'argent dans l'écurie. _ , 
L'accusation a été soutenue avec talent par M. ira», 

procureur impérial. „vMi 
La lâche de la défense était difficile. Me Berger, 

de Bouloumoy, l'a remplie avec distinction, uarai» 
plaidoirie habile et chaleureuse, le défenseur a 
toutes les charges qui s'élevaient confie l'accuse. 

M. le président a résumé avec une clarté 

ces itraves débats. . ,
T(ies

tioBo 
Le .jury a résolu affirmativement toutes Wgjj 

qui lui étaient soumises, mais il a admis aesu> 

ces atténuantes. eaux"1' 
En conséquence, Bouloumoy a été condamne 

vaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 2 juin. 
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M. Pierre-Joseph Proudhon, homme de letgjM\ h 
quarante-sept ans, né à Besançon, et w»"^piraf 
braire, Bourdier et Bry, imprimeurs, ont 
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iége du ministère public était occupe par M. de 

doëo, procureur imperia,. 

iÀ prévenus avaient pour défenseurs : M. Proudhon, 

r
Çbau#ïi

 M
-
 Garoier

>
 Me Allou

;
 M

- Bourdier, M
e 

"tn'rès délibération en la chambre du conseil, le Tribu-

j [ condamtié Proudhon à trois ans de prison et 4,000 

,
nC

s d'amende, Garnier à un mois de prison et 1,000 fr. 

Lpeode, Bourdier à quinze jours de prison et 1,000 fr. 

'amende, Bry à quinze jours de prison et à deux amen-

UelOOfr. . 
Nous donnerons demain le texte du jugement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Désirent. 

Âuditnct du 2 juin. 

Uj^JTICKi ILLÉGALE D'UN COMMISSAIRE DE POLICE PAR UN 

BRIGADIER DE LA GARDE DE PARIS. 

Le prévenu est le nommé Dobremel. 

H. Lordereau, commissaire de police à Neuilly, dépose 

jes faits suivants : 

Le 18 avril, je surveillais, suivant mon habitude et 

jjiiformément aux ordres de M. le préfet de police, un 

lui sis boulevard de l'Etoile, et tenu par le sieur Dour-

leos. J'y aperçus une jeune fille de quinze ans, perdue 

je mœurs, et à laquelle, sur la demande de sa mère, j'a-

vais interdit l'entrée de cet établissement. Je m'approchai 

d'elle et je l'engageai à sortir; comme elle faisait quelques 

difficultés, je m'adressai à un brigadier de la garde de 

Paris, de service avec trois gardes, et je lui dis d'expul-

ser cette jeune fille. Il me demande qui j'étais; je lui fais 

connaître ma qualité. « C'est possible .que vous soyez 

commissaire de police, me répond-il, mais il faut me le 

prouver. » „/ 

C'était fort juste. N'ayant pas mon éenarpe sur moi, 

j'appelle deux sergents de ville qui me connaissaient 

'parfaitement et qui attestent au brigadier que je suis M. 

Lordereau, commissaire de police à Neuilly. « Je ne con-

nais que l'écharpe, répond-il. » 

Voyant qu'il était bien décidé à ne me reconnaître que 

ceint de mon écharpe, j'envoie un sergent de ville la 

chercher chez moi ; mais, pendant ce temps, le voilà qui 

donne ordre à deux de ses gardes de me conduire au 

poste ; ces hommes, qui me connaissaient, hésitent et lui 

font des observations ; je les engage moi-même à venir 

ta poste avec moi, et nous nous y rendîmes, accompagné 

du prévenu, qui là entendit le chef du poste attestera 

son tour que j'étais bien le commissaire de police. Il se 

décida alors à reconnaître ses torts, et il me fit des ex-

cuses, puis me pria de ne pas donner suite à l'affaire. Ma 

dignité de.magistrat ne me permettait pas de ne pas si-

gnaler le lait à M. le préfet de police , je lui adressai donc 

un rapport, tout en y mentionnant les excuses et les re-

grets du brigadier Dobremel, que je signalai comme ûn 

père de famille fort honorable et pour lequel je réclamai 

l'indulgence. J'aurais désiré que l'affaire n'allâtpasjusque 

levant le Tribunal, mais je n'ai pu empêcher l'action de 
a justice. 

. M- leprésident : Est-ce qu'en présence de l'obstitia-
I, 011

 du prévenu à ne pas vouloir vous reconnaître, vous 

".avez pas parlé de lui dans des termes qui l'auraient ir-

*) et amené, de sa part, l'ordre déplorable de vous con-
»c au poste? 

le commissaire de police : Je ne me souviens pas 
,V01r

 "en dit qui pùt le blesser; j'ajoute que, le lende-

main de eette affaire, il s'est présenté chez moi et m'a de 

^veau adressé des excuses. 

Le sieur Leblanc, directeur du bal Dourlens, confirme 
eslil

i!s exposés par M. Lordereau. 

Le sieur Delcolle, sergent de ville, déclare avoir attesté 

u prévenu que M. Lordereau était bien commissaire de 
™ce, et que le prévenu a répondu : « Je ne connais que 
\ insignes.» 
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 je l'ai prié de venir s'expliquer au poste, 
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 provoqué ou menacé le commissaire de po-

Le
 tribunal l'a condamné à un mois de prison. 

CHRONiaUE 

PARIS, 2 JUIN. 

Dans le courant du mois de septembre 1856 M. L... a 

voulu faire cadeau à la demoiselle B... de deux robes de 

soie; il a tenu à bien faire les choses et lui a apporté lui-

même les échantillons afin qu'elle fit son choix ; la de-

moiselle B... a naturellement choisi les plus belles et les 

plus chères. Au mois de janvier suivant, il lui a fait don 

d un manteau de fourrures d'un prix assez élevé. prix assez élevé. Que 
s est-il passé depuis? nous ne savons ; toujours est-il que 

M. L... et M
lle

 B... n'en sont plus à se faire et à recevoir 

des cadeaux ; et que le marchand qui a fourni les robes a 

assigné MUe B... en paiement d'une somme de 250 francs. 

Celle-ci repousse une pareille prétention ; elle a bien con-

senti à recevoir un don, mais el
!
e ne consentirait jamais à 

le payer ; c'est le même marchand qui a fourni les robes 

et le manteau de fourrures, ils ont été également com-

mandés par la même personne, dans les mêmes condi-

tions, d'où vient qu'il ne réclame que le prix des robes ? 

est-il présumable qu'un marchand ait attendu dix-huit 

mois sans chercher à se faire payer? Dans tous les cas, 

M"= B... ne le connaît pas, et ne lui a personnellement ja-

mais rien demandé ; elle soupçonne même comme une 

petite vengeance de M. L..., quiapayé depuis longtemps, 

mais qui ne serait pas fâché de rentrer dans ses fonds et 

qui a engagé le marchand à faire pour lui ce procès. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Rivolet pour le 

demandeur, et M
e
 Langlois pour la défenderesse, a dé-

bouté le premier de sa demande, attendu qu'il résulte des 

circonstances de la cause que les fournitures n'ont pas 

été commandées par la demo sîlle B..., mais par un tiers, 

et que c'est lui qui en doit le paiement. 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 
27 avril ; présidence de M. Pasquier.) 

— Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel : 

1° Pour mise en vente de café falsifié par addition de 

chicorée : Le sieur Deneux, épicier à Saint-Denis, rue 

de la Charonnerie, 20, à dix jours de prison et 50 fr. 

d'amende;—le sieur Garin, épicier à Saint-Denis, rue 

de Paris, 98, à six jours et 50 fr,; — le sieur Godelle, 

épicier à Saint-Denis, place d'Armes, 2, à six jours et 53 

fr.;—le sieur Jeannon, épicier à Saint-Denis, rue des 

Sauges, 21, à six jours et 50 fr.; — le sieur Kiffer, épi-

cier à Saint-Denis, place d'Armes, 11, à six jours et 50 

fr.; — le sieur Lantz, épicier à Saint-Denis, rue de la 

Fromagerie, 7; à six jours et 50 fr.; — le sieur Lemoine, 

épicier à Saint-Denis, rue Compoise, 44, à six jours et 

50 fr.; — et le sieur Lepage, épicier à Saint-Denis, rue 

Compoise, 50, à 50 fr.; 

2° Pour mise en veute de lait falsifié par addition d'eau: 

La femme Boutry, laitière, place des Petits-Pères, 9, à dix 

jours de prison et 50 fr. d'amende ; — la veuve Cotte, 

crémière, rue Neuve-Bréda, 23, à six jours éi 50 fr.; — le 

sieur Baron, laitier à Sceaux, rue du Petit-Chemin, 19, à 

six jours et 50 fr.; — le sieur Baudouin, crémier, rue de 

Boursault, 1 à 50 fr., et la veuve Cureati, laitière, rue 

Geoffroy-Langevin, 2, à 50 fr. 

— L'amélioration continue dans la santé de M. de Pêne. 

Les médecins ont annoncé que s'il ne survenait aucun 

accident, on pourrait le ramener à Paris dans huit ou dix 
jours. 

— Un accident qui aurait pu avoir des suites funestes 

est arrivé dimanche dernier à Plaisance, commune de 

Vaugirard. Dans la matinée, un charretier au service d'un 

maître carrier s'était dirigé, avec un tombereau attelé de 

deux chevaux, vers une carrière à ciel ouvert, et en ex-

ploitation aux environs, pour y-prendre un chargement, 

et il était monté dans le tombereau pour faire le trajet. 

Arrivé près de là, il dut, pour gagner la descente, suivre 

le bord de la carrière, qui est très profonde de ce côté, et 

bientôt il se produisit sur le bord un éboulement de terre 

ui entraîna au fond de cette espèce de précipice, après 

e nombreuses révolutions sur eux-mêmes, le charretier, 

le tombereau et les deux chevaux. Plusieurs ouvriers 

étaient occupés en ce moment à l'extraction de la pierre 

dans la carrière, mais ils étaient heureusement sur un 

autre point. Au bruit de la chute, ils se rendirent en toute 

bâte sur les lieux et trouvèrent le charretier et les deux 

chevaux étendus sans mouvement à côté du tombereau 

renversé sur l'une des roues. 

Leur premier soin lut de relever le premier qui no tar-

da pas à recouvrer l'usage du sentiment, et l'on put s'as-

surer qu'il n'avait reçu aucune fracture apparente; il n'a-

vait que quelques contusions aux genoux et l'on fut porté 

à penser que son évanouissement avait été déterminé 

uniquement par la commotion. Après lui avoir donné 

quelques secours qui dissipèrent sa juste émotion, on 

s'occupa des chevaux,et ce ne fut pas sans quelque sur-

prise qu'on les vit au premier commandement se relever 

seuls et rester ensuite très fermes sur les pieds. Ce fait 

démontrait qu'ils n'avaientreçu nonplus aucune fracture, 

et en effet, on put se convaincre qu'ils en avaient été 

quittes pour quelques contusions sans gravité. Tel a été 

le résultat final de cet accident qui aurait pu causer la 

mort de plusieurs personnes. 

— Un accident qui pouvait avoir de graves conséquen-

ces est arrivé hier soir à M"le Ceritto, la célèbre artisie. 

En se rendant à l'Opéra, ses chevaux se sont emportes 

dans l'avenue Dauphine, au tournant de l'Hippodrome. 

Précipitée hors de sa voiture, M
rae

 Ceritto a été relevée 

sans connaissance et transportée en face, dans la maison 

du docteur Scipion Pinel, où elle ah-eçu les soins les plus 

empressés et n'a pas tardé à recouvrer ses sens. Le doc-

teur a pu constater qu'elle n'avait reçu que des contu* 

sions, et nous pouvons dès à présent rassurer sur la santé 

de M"18 Ceritto les nombreuît admirateurs de son talent. 

—-Un violent incendie a,éelaté hier vers neuf heures 

du soir à Batignolles. C'est dans une fabrique d'huiles, 

rue Noire-Dame, avenue. de$tichy, près de l'usine à gaz, 

que le feu a pris. Alimenté par une grande quantité de 

matières essentiellement inflammables, il s'est propage si 

rapidement qu'en quelques instants tout s'est trouve em-

brasé à l'intérieur, et que les flammes se faisant jour a 
travers la toiture, se sont élevées aussitôt en tourbillons 

à une grande hauteur, en projetant leur sinistre lueur du j 

nord à l'est et à l'ouest, entre Belleville et Passy. A la» 

première lueur, les pompiers de Batignolles, de Mont-

martre, de Clichy et de Paris se sont rendus sur les lieux 

avec leurs pompes, ainsi que le commissaire de police et 

une grande partie de la population de la commune et des 

communes environnantes. 

Le service de sauvetage a pu être organisé immédiate-

ment et sur de larges bases. Mais en ce moment l'inten-

sité de l'incendie était telle que, non seulement on ne 

pouvait plus songer à rien arracher à son large foyer; 

mais encore qu'on avait des craintes sérieuses de voir 

étendre ses ravages à l'usine à gaz. Ce fut donc de ce côté 

qu'on dut diriger plus particulièrement les secours pen-

dant qu'on s'attachait à concentrer le feu dans son foyer; 

enfin, après une heure et demie de travail, on parvint 

à se rendre complètement maître de l'incendie. L'usine à 

gaza pi» être préservée, mais le bâtiment de la fabrique 

d'huile dans lequel le l'eu avait pris naissance, a été dé-

voré par les flammes. La perte est considérable. La fa-

briqae était assurée. Une enquête a été ouverte sur-le-

champ pour rechercher la cause encore ignorée de cet 

incendie, qu'on croit néanmoins purement accidentelle. 

Tous les travailleurs ont rivalisé de zèle et de courage 

pour l'extinction du feu. Dôux d'entr'eux ont été plus ou 

moins gravement blessés; toutefois leurs blessures ne pa-

raissent pas heureusement devoir entraîner des suites fu-

nestes. 

PLACEMENT HYPOTHÉCAIRE. 

Création de 8,8oo obligations de 5oo francs cha-

cune, émises à 455 fr., portant intérêt à 6 pour 100 

par an sur le prix d'émission, garanties par une pre-

mière hypothèque, privilège de vendeur, privilège de 

constructeur et droit d'antichrèse. 

La société P.-M. MILLAUD et Ce, en vertu d'un acte 

authentique reçu par M0 Foucher, notaire à Paris, 

émet 8,800 obligations hypothécaires reposant sur 

une vaste propriété de 7,589 mètres de superficie, si-

tuée à Paris, rues Saint-Lazare,Taitbout et d'Aumale, 

connue sous le nom de Square ou Cité d'Orléans. 

Ces obligations sont destinées à payer le prix dudit 

immeuble et à y créer des constructions importantes 

qui doivent élever à plus de 35o,ooo francs son revenu 

annuel. 

Elles sont garanties par première hypothèque et 

confèrent en outre aux porteurs : 

i° Privilège de vendeur; 

i° Privilège de constructeur ; 

3° Droit d'antichrèse. 

Emises à 455 francs, elles produisent 6 pour 100 

d'intérêt annuel sur le prix d'émission, jouissance du 

i
cV

 juillet prochain et payables par semestre, à dater 

du 3o avril et 3i octobre de chaque année. 

Le remboursement aura lieu par annuités dans un 

délai de 28 ans et au prix de 500 fr. 

Les porteurs d'obligations dudit emprunt, aux ter-

mes de l'acte constitutif, sont représentés par l'un 

d'eux, M. Lefèvre-Duruflé, ancien ministre du com-

merce et des travaux publics, lequel a été désigné 

pour prendre hypothèque, régulariser les privilèges 

de vendeur et de constructeur, surveiller le paiement 

des intérêts et le remboursement annuel, et centra-

liser, dans l'intérêt des prêteurs à la conservation, la 

protection et la défense du gage commun. 

La souscription est ouverte chez MM. P. MILLAUD 

et G
5

., banquiers, ai, boulevard Montmartre, à Paris. 

Il est versé : 

100 francs en souscrivant; 

100 francs dans les huit jours qui suivront l'avis 

de la répartition ; 

Et le surplus par 5o francs de mois en mois jusqu'à 

libération. 

Toute demande non accompagnée du premier ver-

sement de 100 francs sera considérée comme non 

avenue. '
 t 

La répartition aura lieu au prorata des demandes. 

Envoyer les fonds en espèces, par messageries ou 

chemini de fer; en billets de Banque ou en effets à 

vue sur Paris; par lettres chargées ; ou les verser dans 

toute succursale de la Banque de France, au crédit 

de MM. P.-M. Millaud et C", et dans.ee dernier cas, 

envoyer le récépissé de versement. 

— Paris est toujours, à cette époque de l'année, 

le rfcndez-vous des riches familles qui attendent le 

moment des eaux ; aussi les dames qui donnent alors 

un soin sérieux à leur toilette apprendront-elles avec 

intérêt que la Compagnie Lyonnaise a reçu la seconde 

série de nouveautés, qu'elle fait fabriquer chaque 

printemps à cette occasion. 

Les soieries, dentelles, piqués et mousselines im-

primées, les confections, châles et robes grenadines, 

ainsi que les châles français, sont d'une élégance et 

d'une nouveauté tout à fait remarquables, quoique 

de prix très raisonnable, puisque des robes grenadi-

nes fpar vingt mètres) valent 58 fr. La Compagnie* 

reçu de sa maison des Indes de merveilleux cache-

mires, fabriqués .spécialement pour elle, et dont les 

dessins sont sa propriété. Tous les prix sont marqués 

en chiffres connus. 

37, boulevard des Capucines. 

— Châles des Indes et Cachemires français, Rabais 

considérable, Maison des Indiens, g|3, rue Richelieu 

("près le boulevard des Italiens). Incessamment la 

fermeture pour cause de travaux et de nouvelle oi-

gamsation. 

Bourse de Paris du 2 Jwln 1S58. 

S OO 

4 lit 

Au comptant, Da'c. 
Fin CQurant, — 

I
Au comptant, Der c. 
Fin courant, — 

69 40.— Sans chang. 
69 50.— Baisse « 15 c. 

93 40.— Baisse « 10 a. 

AU CCHPTANÏ. 

93 40 
30S0 — 

3 0io... 69 40 

4 0
[0 

4Ir2 OpO de 1825. 
4 1]2 0[0 de 1852. 
Act. de la Banque 
Crédit foncier — 
Crédit mobilier 640 
Comptoir d'escompte 680 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1857. 92 
— Oblig. 3 0[01853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv.3 0iODiff. 

Borne, 5 0[0 
Napl. (C. Kotsch.)... 

44 7/8; 
38 5/8 

88 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig,de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1150 —. 

Emp. 50 millions... 1080 — 
Emp. 60 millions... 416 25 
Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 
CanaL de Bourgogne. — 

VAI.KI RS DIVERSES. 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnajrd.. 
Immeubles Bivoli... 
Gaz, CB Parisienne.. . 
Omnibus de Paris... 
Ce imp.de Voit.depl.. 
Omnibus de Londres. 

307 50 
82 50 
97 50 

700 — 

60 — 

A TERME. 
1" 1 Plus Plus j D" 

Cours. 1 haut. bas. Cours. 

"69"65i 1Î9~65 69 40 69 50 3 0[0 * 
4 1[2 0i0185â. 

CHEMINS DE FEE COT.1ÉS AU PABÇtTfiT. 

Paris à Orléans 1217 50 
Nord (ancien) 910 — 

— (nouveau) 730 — 
Est (ancien) 615 — 
ParisàLyon etMédit. 730 — 

— (nouveau). — — 
Midi 475 -
Ouest 560 ~ 
Gr. central de France 

Lyon à Genève..... 
Dauphmé.......... 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
Graissessac à Béziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

420 — 
440 —' 
112 50. 

645 — 
415 — 

5C0 — 

L'auteur des Conspirateurs en Angleterre, M. Ch. de Bus-
sy, vient de publier un nouvel ouvrage qui complète celui-là-
il a pour titre : les Philosophes au pilori, étude historique et 
catholique ; en voici le sommaire abrégé : Le Protestantisme 
et la Philosophie. —Voltaire, d'Alembert, Cabanis, Diderot, 
Duclos, Condillac, Bayle, Boulanger, Dupuis, d'Holbach, Hel-
vétius, Condorcet, Destutt de Tracy, Volney. — MM. LAMAR-

TINE, MICHELET, PROUDHON, GUIZOT, COUSIN. — La Philosophie 
et la Littérature moderne : Molière, Larochefbucauld, J.-J. 

Rousseau, Gœthe, Schiller, Beaumarchais, Byrou, BÉRAN-

CER, etc., ete. 

Chez Lebigre-Duquesne frères, éditeurs, 16, rue Haute-
feuille, à Paris. Prix : 2 fr. ; par la poste et franio, 2 f. 40 c. 

— HIPPODROME. — Le monde élégant s'y donne rendez-
vous toute la saison. La Guerre des Indes est représentée 
avec un grand luxe de mise en scène que tout Paris voudra, 
voir. — Jeudi, par extraordinaire, les clowns Arthur et Ber-
trand exécuteront ia Perche sur des échasses. 

— Le Banelagh est, cette année, la promenade à la njo'd 
L'excellente exécution de l'orchestre des concerts'de Pari ■ 
mérite et obtient les suffrages. Chaque soir de concert ou ie, 
bal, le Banelagh reçoit 2 à 3,000 visiteurs. Aujourd'hui 
jeu'îi, 3 juin, première grande'fête de nuit, de neuf heures du 
soir à deux heures du matin. Chemin de fer du bois de Bou-
logne. Les voitures de place et de remise conduisent au Ra 
nelagh au môme prix que dans Paris. 

— Le Pré-Catelan ouvrira dimanche prochain la sene da 
ses soirées musicales. La musique des Guides, sous la direc-
tion de M. Mohr, jouera tous les soirs de huit à onze heures. 
Les cavaliers et les voitures pourront circuler le soir comme 
le jour. 

— CHATEAU-ROUGE '—Aujourd'hui jeudi, grande fete mu-
sicale et dansante. 

SPECTACLES DU 3 JUIN. 
OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 
ITALIENS. — Giuditta. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres. 
VARIÉTÉS. — Les Deux Merles blancs, une Dame pour voyager. 
GYMNASE.— L'Héritage de M. Plumet. 
PALAIS-ROYAL. — L'Avare en gains jaunes, Pan, pan! 
PORTE-SAINT-MARTIJS. —- Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU. — Benvenuto Cellini. 
GAITÉ. — Le Pont-Rouge. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Rose et Rosette, la Mêcbe, Drelin, drelin. 
DÉLASSEMENTS. ■— Les Odalisques de Ka-ka-o, 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Roi de la Gaudriole. 
BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Temple. 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE, — Tous les soirs à 8 heure» exercises 

équestres. 

HIPPODROME, — La Guerre des Indes en 1799. 
ROBERT-HOUBIH (boul. des Italiens, 8). — Tous les eoirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 
huit à dix heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. ™ 
Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr, 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes, dimanches, 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa -
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. . . 

T4BIE DES WAXIEB^S 

DE LA GAZETTE DES TBIBliNADX 
Année 18ê7. 

Au bureau delà Gaiette des Tribunaux, 

du-Paiais. 2. 

Imprimerie de à.GIIYOT, ra« N"-dr*- t 

rue de T.'ar'a 
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J*IJÏ,ET, MOTiMioM, ^mz&%, COUSIN. - m, S2hli®|wf£ï 
^'*«*. Hpusseau, CJoetlae, Schiller, Uemmmr,el^à^ Byrsifi, MBiSAR 

UN ,JOLI véfÀtVœ GïtAND ÏM-13, PAS * 
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la littérature Mi©iersse 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON S±2SE A PARIS 
Etude du 31* liKVESÇUK, avoué, rue Neuve-

des-Bons-Enfants, 1. 
Vente sur surenchère au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le 17 juin 1858, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue des 
Vieux-Augiistins, 39 (3- arrondissement). — Pro-
duit brut, 7,070 fr. — Mise à prix, 77,000 fr. 

S'adresser à M»» a,ÉViîS«Wlli, Lacomme, De-
lorme et Chauv%u, avoués; et à M" Colmet, Ber-
trand-Maillefo et ïhuillier, notaires. .(8232)* 

PROPRIÉTÉ A PARIS. 
Etude delH'AVIAT, avoué à Paris, rue de 

Rougemont, 6. 
Adjudication au Palais de-Justice, à Paris, le 

jeudi 17 juin 1858, deux heures de relevée, 
D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 

du Faubourg-Saiut-Honoré, 58, d'une contenance 
totale de 2,271 mètres 532 mi». Composée:!0 

d'un hôtel avec cour, écurie et remise; 2° d'une 
maison d'habitation; 3° d'uu vaste terrain couvert 
de constructions. — Mise à prix, 728,100 fr. 

S'adresser pour les i enseignements : 
A M" A.VIAT, avoué poursuivant, dépositaire 

d'une copie du cahier des chargea ; à Me Courbée, 
avoué à Paris, rue de la Miehodière, 21 ; à M1 

Boutet, avoué à Paris, rue Caillou, 20 ; à M" Pier-

ret, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 11, avoués 
présents à la vente; et sur les lieux au concierge. 

. . .(8247) 

«MIMES ET ETUDES M NOTAIRES. 

USINE DE LA BttETÈCHE, HOTEL, 
Il JARDIN. 

1° USINE UE IdA RRUI'ÉCHE avec chute 
d'eau de la force de 43 à 48 chevaux-vapeur, dimi 
nuée en certaines saisons, sur la rivière d'Yvette, 
à dix minutes de la station de Palaiseau (chemin 
de fer d'Orsay), et 4 hectares de terre et pré en 
dépendant. 

Revenu annuel net, susceptible d'une grande 
augmentation, 9,000 fr. Le bail expire le let no 
veinbre 1858. 

Mise à prix : 132,500 fr. 
2° HO'S'EEi de la poste aux chevaux de Villejuif 

et dépendances, près Paris, propres à un grand 
établissement industriel. Jouissance de suite. 

Mise à prix: 54,000 fr. 
3" JARUIIV d'un hectare trois ares, en face du 

lot précédent. Jouissance de suite. 

itisè à prix : 20,000 fr. 
Adjudication, même sur une feule enchère, le 

8 juin 1858, en la chambre des notaires de Paris, 
parll» ÏVliB, l'un d'eux, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, tî. .(8245) 

«HEMINS DE FERDEL'OUST 
Tirage d'obligations. 

Le directeur u l'honneur de prévenir MM. les 
porteurs des obligations do la compagnie qu'il sera 
procédé en séance publique, le jeudi 17 juin cou-
rant, à une heure et demie de l'après-midi, dans 
une des.salles de l'administration, rue Saint-La-
zare, 124; au tirage au sort de : 

1192 obligations 3 p. 100 (première émission). 
3 p. 100 (deuxième émission). 
3 p. 100 (troisième émission). 
4 p. 100 (délivrées en échange 

des actions de l'ancienne com-

pagnie des chemins de fer de 
Dieppe. 

de l'ancienne compagnie du 
chemin de fer de Versailles 
(R. D.) (Emprunt 1839.) 

de l'ancienne compagnie du 
chemin de fer de l'Ouesti (Em-
prunt 1852*) 

ld. (Emprunt 1853.) 

Id. (Emprunt 1854.) 
Remboursables à dater du 1er juillet 1858, et de 

31 obligations de l'ancienne compagnie du chemin 
de fer de Paris à Rouen (emprunt 1845), rembour-
sables à dater du 6 juillet 1858. 

Le directeur de la Compagnie, 
.(19811) G. DE L PEYB1ËRE. 

!98 
198 

6 

524 

120 — 

134 

30 

COEURS DE FER DE L'EST 
RUE ET PLACE DE STRASBOURG. 

Numéros des obligations émises par la compa-
gnie de l'Est et par les compagnies fusionnées, 
à rembourser par suite du tirage effectué le 31 
mai 1858. 

Obligations 5 p. 100 de la compagnie, rembour-
sables à 650 fr. à partir du 1er juin 1858. 

170 obligations de l'ancienne compagnie de Stras-
bourg à Baie, pour la ligne de Wissembourg 
(émission de 1852), remboursables a blo tr. a 

partir du lcl juillet 1858 : 

12,011 

12,781 

15,661 

10,021 

80 
550 

4,590 
4,800 
6,000 16,241 
9,480 19,261 

10,530 21,411 

11,100 21,551 

11,460 

35 obligations de l'ancienne compagnie do Stras-
bourg à Bàle (emprunt de 1843), remboursables 

à 1,250 fr. à panirdu 1er octobre 1858 : 

71 
5 il 

4,581 
4,791 
5,991 
9,471 

10,521 
11,091 

11,431 

12,020 

12,790 

15,670 

16,030 

16,250 

19,270 

21,420 

21,560 

45 323 601 1,233 
1,251 

1,9! 3 

178 420 659 1,940 

247 422 711 1,612 2,078 

270 476 789 1,725 2,129 

274 :m 806 1,760 2,181 

309 587 1,184 1,803 2,216 

Obligations 3 p. 100 de la compagnie, reni 
blcs à 500 fr, à partir du 1er juin 18 

PARIS 
Pa-
un 

J' rue du 
lU.HOllil TEMPLE, 104, 

Adjudication en la chambre des notaires d 

ris, par SI" AUMONT-TMIÉVfifi.l.E 

d'eux, le mardi 15 juin 1838, midi, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Tem-

ple, 104. . 
Revenu ; 24,945 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère, t 
S'adresser à M" AUMnNT-TMIÉVSEI.E, 

notaire, boulevard St-Denis/19. .(8243)* 

HOTEL RUE-DE BOULOGNE 
A vendre à l'amiable, un joli IIOTELi rue de 

Boulogne, 13, avec jardin et dépendances. 1 

S'adresser à M' BESEOUCiES, notaire, rue 
d'IIauteville, 1, sans un permis duquel on ne 
pourra visiter. (8221) 

Ventes mobilières. 

NUE-
i DE 

11 

de 500 fr. du CREDIT FONCIER à vendre aux en 
chères, en l'étude de 1»' LEFORT, notaire, rue 

de Grenelle-Saint-Germain, 3, le mercredi 9 juin 
1858. 

Mise à prix: 1,000 fr. (8242)* 

1,249 
1,348 
2 205 
4,118 
3,109 
5,870 
6,214 
6,382 
6,448 
7,476 
7,832 

63,129 
63,871 
64,409 

76,081 
76,588 
77,118 
77,204 
77,482 
79,403 
85,117 
83,692 
87,207 
87,628 
87,814 
87,919 
88,649 

162,039 
181,979 
182,439 
186,879 
193,739 
202,529 
208,379 
213,079 

12,252 
12,460 
12,667 

14,096 
16,994 
18,348 
18,463 

22,119 
22,201 
22,411 
22,502 

22,878 
23,032 
23,095 

19,468' 23,245 

21,120, 23,888 
21,288 
21,322 

64,550 
65,036 
66,993 

24,634 
2i,732 

67,189 
69,026 
69,091 

24,756 
25,786 
27,623 
28,223 
28,519 
29,554 
34,812 
33,2i3 
36,321 
36,713 
37,906 

70,012 
70,461 
70,934 

38,334 
38,692 
39,612 
39,767 
40,465 
43,427 
45,025 
45,327 
43,690 
45,745 
46,109 

71,910 
72,707 

73,685 

88,713 
89,285 
89,527 

|. 90,185 
90,639 
90,912 
91,321 
91,532 
91,621 
91,746 
92,140 
92,366 
93,428 

94,066: 
94,396 
95,794 

90,215 

97,120 
97,626 
98,435 
98,701 

100,435 
102,465 

103,379 
103,589 
104,707 

102,048 
181,988 

182,443 
186,888 
193,748 
202,538 
208,388 
213,079 

105,019 
105,203 
106,023 
107,517 
107,815 
109,494 
109,777 
109,910 
112,086 
112,842 
113,013 
113,422 
115,352 

115,926 
116,809 
117,010 
117,826 
118,116 
118,46M 

119,800 
120,440 
1-21,871 

123,146 
123,523 
125,912 

128,886 

218,359 
224,999 
231,549 
235,239 
247,019 

251,209 
252,039 
252,599 

46,120 
46,665 
47,333 
49,859 
51,568 
52,157 

52,600 
53,042 
53,949 
50,006 
59,341 

73,934 
75,859 

129,332 
130,213 
130,813 
131,591 
132,592 
133,291 
134,363 

135,418 
137,029 
137,672 

137,961 
138,617 

6,061 
10,301 
11,241 
13,741 
18,061 
20,621 
28,561 

161,221 
172,181 
189,441 
194,701 
200,001 
200,461 
214,281 

268,021 

272,861 
284,461 
287,101 
291,741 

337,601 
368,361 
390,181 
410,601 
410,861 
419,901 
421,781 
437,521 

6,080 
10,380 
11,245 
13,760' 
18,080 
20,010 
28,580 

101,240 
172,200 
189,460 
lit 4,720 
200,000 
200,480 
214,300 

268,040 
272,880 
284,480 
287,179 
291,760 

3^7,620 
368,378 
390,200 
410,620 
410,880 
419,920 
421,800 

437,540 

49,301 

49,761 
50,0 il 
57,441 
66,461 
89,86! 

113,481 

216,821 
224,181 
230,601 
233.321 

233,341 
248,901 
231,221 

291,921 

299,901 
314,614 
336,261 

418,101 
430,201 

456,60 ! 
438,801 
459,181 
402,281 

478,641 
483,821 

2,391 
2,544 

2,540 
2,553 
2,666 

remboursa-
is. 

49,380 

40,780 
56,060 
57.460 

66,480 
89,88) 

113,500 

216,840 
224,200 
230,620 
233,340 
233,360 
248,920 

251,240 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE 

COSSE ET MARCHAI*, LIBRAIRES DE LA COUR DE CAS'S 

Place Daugthîne, »». — Parla. ^OS, 

(TRAITE DU PARTAGE DES) et des 0„«W 

ui s'y rattachent, telles que les scell' "? 6t F 

'citation, le retr.i 
M. GUSTAVE RUTRUC, avocat. 1 vol. i 

SEPARATION DE BIENS jffiiâi 

m 
la vente Ou mobilier, la 

in-8°, 1855. 8 fr. 

,.. -ortn-

ment, au point de vue de la doctrine et de la jurisprudence, les principes du droit 
procalure, par M. GUSTAVE UtlTHUC, avocat. 1 vol. in-8°, 1834, 7 fr 

s°nt exposés 

"
 et les r

ègle
s
 £ 

simula 

te 
"s le. 

Un numéro est envoyé comme essai à tontes les personnes qui en font la demande, par lettre affranchi 
à M. DOLLINGEN, 48, rue Vivienne. 

GAZETTE DE PARIS 
»™ ASSBE NOM POLITIQUE ASSÉJ 

Paraissant tous les Dimanches, sous ia Direction de M. DOLLINGEN. 
PARIS : Trois mois, S fr. — Six mois, JO fr. — Un an, 16 fr. 

j DÉPARTEMENTS : Trois mois, O fr. — Six mois, 48 fr. — Un an, 8© fr. 
> ■ < 

l PRIME. —QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an c 

Sureaux t rue VMenne, SS, coin du Boulevard, 

291,940 
299,980 
314,660 
336,2180 

448,120 
450,220 
456,620 
458,820 
459,200 
462,300 
478,660 

483,840 

218,368 
225,008 
231,552 

233,268 
247,028 
251,018 
252,068 

232,608 

OBLIGATIONS DES COMPAGNIES 

FUSIONNÉES. 

RACHETÉES OU 

Neuf obligations de l'ancienne compagnie de 
Montereau à Troyes (émission de 1§52) rembour-

sables à 1,250 fr. à partir du l'fjuillèt 1858. 

119 | 978 | 1,707 | 1,910 | 2,969 
550 [ 1,409 | 1,908 j 2,956 | 

33 obligations de la compagnie de Mulhouse à 
Thann, remboursables à 1,000 fr à partir du 
1" juillet 1858 : 

1 83 104 224 310 381 
14 86 129 230 336 382 
34 92 469 275 350 383 
39 93 187 281 339 
55 94 191 290 363 
61 98 206 301 379 

CAOUTCHOUC LEBIGRE . . 
Cette ancienne maison, connue depuis quinze 

ans, vient d'ouvrir un nouvel établissement, 16, 
rue Vivienne. L'ancienne maison est toujours rue 
de Rivo'i, 142,en lace de la Société hygiénique.— 
Avoir bien soin de ne pas confondre avec d'au, 
très maisons de la même industrie. — Paletots 
double face, à 30, 33 fr. et au-dessus ; blouses et 
cabans, de 15 à 28 fr. ; chaussures, bas élastiques 
contre les varices, ceintures de natation, coussin, 
matelas, baignoires, tabliers, bretelles, tissus im-
perméable et élastique, tubes, instruments de chi-
rurgie, eic, etc. — Tous les articles sont garantis 
contre la décomposition et le collage, et portent le 
nom de Lebigre. 

TOILES CIRÉESEN SÏSÏ2TAF" 
LEBIGRE, RUE DE RIVOLI, 142. 

.(19677) 

i 

NETTOYAGE DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par ls 

DRllllllïll MILL/llS Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(19803)* 

TERRAINS NUS ET ROISES 
à 15 min. de Paris, desservis par deux stations d 
chemin de for, à 2 fr. 25 le mètre et au-dessus. 

S'adresser à M. Tiphague, rue Montmartre, 160, 
de 9 heures à 5*heures. (19741)* 

EFFICACITE secret indien pour la guénson 
des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usagçdélieieux, expérience de 20ans.— 
Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré, 23. Flacon 5 fr 

(17751) 

CHOCOLAT PERR0 
Le meilleur en qualité & le meilleur marché en prix. 

C'est un aliment précieux pour l'hygiène et vivement recommandé aux personnes faibles à 
celles affectées de digestions pénibles, aux enfants et aux vieillards. — L'onctuosité de ce 
CHOCOLAT le distingue, essentiellement des autres produits de même nature et explique la n

r
é 

féreuce qu'il oblient de toutes les personnes soigneuses de leur santé. 

PAR SUITE DE LA BAISSE DES CACAOS, LES PRIX SONT RÉTABLIS A : 

» fr. 50 fin domi-Caraque. 
Avec parfum de vanille 5© c. en plus. 

3 fr. le demi-kilo qualité dite de Santé. 
3 fr. » surfin au pur Caraque. 

Échantillon de 250 grammes envoyé franco contre l'envoi de six timbres-poste à 20 centimes 
ceci afin de permettre une facile comparaison avec tous autres 1 

THÉ D'AMATEUR MÉLANGE PERRON 
Composé des meilleurs Thés noirs et verts, il offre par leur réunion toutes les propriétés hygiéniques 

que l'on recherche dans l'usage du Thé : 8 fr. le demi-kilo. 

EXTRAIT CONCENTRÉ DE VANILLE 
Parfum augmenté, emploi facile, économie du prix. — Flacons de 1 fr. 50 c. à S francs. 

Délicates Friandises, composées de fruits et chocolat. Boites à 2 fr. SO et 5 fr. 

DRAGÉES PARISIENNES KÏÏÏSS» 
Variées de forme et de paifum, agréables et faciles à manger. — Boites élégantes pour Baptêmes, 

de 1 fr. 75 à 3 francs la boite. 

CHOCOLATIERE NOUVELLE 
DONNÉE GRATIS aux acheteurs du CHOCOLAT PERRON. 

Pour un achat de 6 kil., une Chocolatière de deux tasses ; pour 12 kil., une de quatre tasses; 

ivienne et dans toute* les Commune». , 

JOLIE MAISON A1VRY (sis) 
A vendre à l'amiable, jolie MAISON nouvel* 

ment construite ; caves, rez-dc-cb.au.ssee, i étages, 

jardin anglais et petit bois. Contenance 11 ares. 

Prix s SS.OOOfr. 

S'adresser au.r>ropr
)
j

k
ét*i^,sur les lieux, àIvrj-

sur-Seine, rue d*e Paris.%. . ■ 1 

Voi tures, place Ju PqJ%?f f^«$, t. 

STEREOSCOPES 
ALEXIS GAUDIN et frère. Paris, 9, c rte la «'crie; Londres. 
26, Siiinner street. — Vuei de tous les pays, études, grou-
pes, objets d'arl. — Articles de photographie. (18352) 

DENTS * SUCCION fssrm 
255, rue Saint-IIonoré. 

Ces dents tiennent solidement, sans
 ?

 j 

pivots ni crochets, et n'ont aucun des 
nients des Dents à 5 fr. qui, en gênerai. 

i et sont impr 

(icatlon, ainsi que le constatent 

ncouve-

ir. qui, >=.. B—" ,'. i|e. 

vent durer ai* ans et sont impropre* * ^ L 

portés devant les Triftuiiaux. 
*(197I 

Société» commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

 ^.-^ 4L... .«J* : 

Ventes mobilières. 

▼ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 3 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8668) Bureau, cartonnier, canapé, 
pendule, fauteuils, rideaux, etc. 

Avenue Moniaigne,29. 
(8669) 12 établis de menuisier, mo-

dèles doconstruct. de voiture, etc. 
Le it juin, 

«n l'hôtol des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 6. 

(8670) Billard, tabUs, chaises, fau-
teuils, fourneau, etc. 

(8671) Coupons de crinoline, jupons 
de crinoline, et autres objets. 

(8672) Comptoirs, casiers, chemises, 
cravates en soie, chaussettes, etc. 

(8673) bureau, glaces, bibliothèque, 
pendule, verre d'eau, table, elc. 

(8674) Armoires, tête-à-lèle, tables, 
guéridon, rideaux, tableaux, etc. 

Rue Bleue, tu. 
(86751 Fauteuils, canapé, chauffeuse, 

armoire à glace, toilette, etc. 
llèine rue, n» 36. 

(8676) Enclumes, étaux, bascule, fer, 
machines à forer, meubles. 

Rue Jean-Goujon, 51. 
(8677) 8 grandes tapisseries des Go-

belins, lapis, canapé, pendules. 
Hue du Eaubourg-MontiJiai'tre, 17. 

(8678) Bureaux, chaises, tables, fau-
teuils, banquettes, pendules, etc. 

Rue Hauleville, *9. 
f8679) Bureaux, cartonniers, biblio-

thèque, armoire, lableaux, etc. 
Rue Huisson-Saint-Louis, 7. 

(8680) Forge, enclume, «taux, outils, 
voiture, rourneaux, tables, etc. 

A Passy, 
Rue du Ranelagii, 21. 

^8681) Armoires, commodes, buffet 
5 vaches laitières, charrette,etc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(8682) Comptoir, plusieurs lùls, hor-
loge, armoires, commodes, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(8683) Bureau, cartonnier, tabouret, 

tables, rideaux, glaces, etc. 
A Bercy, 

rue Grange-aux-Merciers, 38. 
(8684) Bureaux, tables, calorifère, 

fourneaux, houblon, voitures, etc. 
Le 5 juin. » 

En l'hôtel des Commissaires-Po-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8685) Couchette acajou et sommier, 
linge, robes, chemises, malle, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'jjliches, dit Petites affiches. 

i D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce, ïéant à Paris, 
le dix-neuf mai mil huit cent cin-
quante-huit, il appert que la société 
de fait ayant existé entre M. HU-
REAUX, pharmacien à Paris, rue 
du Faubourg - Poissonnière, 4, et 
madame SCHM1TZ, demeurant à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 27, a été 
déclarée dissoute, et M. Thibault, 
avocat, demeurant, à Paris, rue 
d'Englnen, 23, nommé liquidateur. 

Pour insertion, 
(9603) THIBAULT. 

jugement rendu contradictoi-
rement par lo Tribunal de com-
merce du département de la Seine, 
le dix-ueul mai mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, entre M. 
Théodore-Adrien LE GRAND, pro-
priétaire, demeurant à Paris, pas-
sage Véro-Dodat, 33 ; M. Jean-Ma-
rie-Etienne DREVE1, ingénieur civil, 
demeurant a Belleville, impasse 
Saint-Laurent, 21, et M. Euaène 
AV1ZEAU, architecte, demeurant à 
Paris, rue du Bac, 62, la société qui 
a existé entre eux, pour l'exploita-

tion d'un brevet, pris en leurs 
noms, pour un système de foyer 
f'umivore, sous la raison sociale : 
DRÉVET, AVIZEAU et LE GRAND, a 
été dissoute, et M. Venant, avocat, 
demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 21, en a été nommé le liqui-
dateur. 

Paris, le deux juin mil huit cent 
cinquante-huit. 

Par procuration de Le Grand, 
f%02) Amédée BOUSSARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu. 
nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du Ier JUIN 1858 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur COURTOIS (Joachim-Eu-
gène-Hippolyte), nég. en vins, rue 
de Jouy-St-Antoine, 9; nomme M. 
Gervais juge-commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N- 14979 du gr.); 

De ls société ALLAIRE et O", fabr. 
d'articles de chapellerie, dont le 
siège est rue Chariot, 4, composée 
de Simon-Martin Allaire, seul gé-
rant, et de deux commanditaires; 
nomme M. Dumont juge-commis-
saire, et M. Pluzanski, rue Ste-An-
ne, 22, syndic provisoire (N» U986 
du gr.); 

Du sieur MESNIL dit DUMESNIL 
(Louis-Barthélémy), négoc. agent 
d'affaires, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 13; nomme M. Gervais 
juge-commissaire, et M. Gillet, rue 
Neuve-SI-Augustin, 33, syndic pro-
visoire (N° 14981 du gr.); 

Du sieur PEItfUER (Louis), md de 
modes, boulevard Poissonnière, 24; 
nomme M. Duinont juge-commis-
saire, et M. Montcharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N« 
14982 du gr.); 

Du sieur PATTEV jeune ( Phili-
bert), boulanger au Point-du-Jour, 
roulé de Versailles, 74, commune 
d'Auteuil (Seine); nomme M. Ger-
vais juge-commissaire, et M. Deca-
gny, rue deGreffulhe, 9, syndic pro-
visoire (N° 14983 du gr.). 

CONVOCATIONS BS CREANCIERS, 

Sontinvités àse rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. let crian 
ciers : 

NOMINATIONS Ï1B SYNDICS 

Du sieur COURTOIS (Joachim-Eu-
gène-Hippolyte), nég. en vins, rué 
de Jouy-St-Antoine, 9, le 7 juin, à 9 
heures (N* 14979 du gr.); 

Du sieur LEIOSNE, md de cou-
leurs, ayant demeuré rue Geoffroy-
Langevin, II, ci-devant, actuelle-
ment à Belleville, rue de la Mare, 
12, le 7 juin, à 9 heures (N» 14636 
du gr.); _ , «4 

Du sieur PATTEV jeune (Phili-
bert), boulanger au Point-du-Jour, 
route de Versailles, 74, commune 
d'Auteuil (Seine), le 7 juin, à 9 heu-
res (N" 14983 du gr.); 

Du sieur PFISTËR (Jean-Conrad), 
relieur et papetier, rue rte La Har-
pe, 96, le 8 juin, à 3 heures (N° 
<4966 du gr.); 

Du sieur DEBORD (Antoine), entr. 
de maçonnerie à La Chapelle-Saint-
Denis, nie d'Alger, ie, le 7 juin, à i 
heure (N° 14976 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARON (Nicolas), limo-
nadier à La Villette, rue de Flan-
dres, 16, le 8 ïuin, à 3 heures (N° 
14839 du gr.); " -

Du sieur GERH-ARD fils aîné 
(Francis), md de vins en gros à 
Courbevoie, actuellement a Paris, 
rue St-DominiquerSt-Gerinain, 108, 
le 8 juin, à 3. heures (N» 14592 du 
gr-); 

Du sieur VERRIER (Théodore-A-
dolphe), boulanger à Bercy, rue de 
Bercy, 15, le 8 juin, à 9 heures (N° 
14862 du gr.); 

Du sieur MÈRIAN (Francois-Re-
my), limonadier, rue St-Laurent, 4, 
ie.a juin, à 9 heures (N« 14837 du 
p-); 

Du sieur DORMITZER, fabr. de 
couleurs, boulevard du 'temple, lo, 
le 7 juin, a 1 heure (N- 44760 du 
gi'-). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

'fonces. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
«.réances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

Du sieur CSILLAG (Antoine), mil 
rte peaux, rue Montmartre, 163, le 7 
juin, a I heure (N° 14765 du gr.); 

De la dame LEGENT (Elisabeth-
Jcannette-Geneviève Meunier, fem-
me autorisée de Pierre-Louis), labr 

5?,- '10 oVnii^e8 ' ruB "u Château-
dtau, 98, le 8 juin, à 9 heures (N» 

14771 du gr.), 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'élal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ru, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer e» 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tantsur 
les faits de la gestion que sur l'ulilili 
du maintien ou. du remplacement des 
syndics^ 

NOTA, il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
ehéanca. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GÉRARD (Jean-Isidore), 
ent. de charpentes à Grenelle, pour-
tour de l'Eglise, 1, le 8 juin, à 9 
heures (N» 14724 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas,-adonner leur avis sur Futilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, a dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers; 

Du sieur VÉC1IAMRRE (Giraurt), 
md brocanteur à Saint-Denis, rue 
Couipoise, 44, entre les mains de M. 
Gillet, rue Neuve-St-Augustin, 33, 
syndic de la faillite (N» 14906 du 
gr.); 

Dé la dame CHAMPEAUX (Margue-
rite Blondet), lingère, rue Mont, 

martre, 59, entre les mains de M 
Montcharville, rue de Provence, 52, 
syndic de la faillite (N- 14903 du 

gr.). 
Po«r, en conformité de l'anicie 493 

de la lolduMmaitm, étreprocédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpts 
l'expiration de ee délai. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JANDOT (Jean), ancien boulanger a 
Vaugirard, chaussée du Maine, n. 2, 

sont invités à se rendre le 7 juin, a 
1 heure précise, au Tnbur.al uc 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers. 

Suivant exploit de Fumet, huis-
sier, en date du 13 mars dernier, i 
a été formé opposition au jugement 
du Tribunal de commerce, du ib 
février précédent, déclaratif de ia 
faillite des sieurs CORMIER et Ç 
négociants, rue Neuve-dea-Peius-

Chanips, 48. .I«„M 
Tous les créanciers desdib sieurs 

Cornier et 0>, intéressés aui main-
tien de la faillite, sont pr'f» ̂  ™u 

loir bien, dans la '["daine ae ce 
jour, produire leurs U res entre les 
mains de M. Sommaire,^ rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 76, syndic ûe 

ladite faillite.
 i 

ERRATUM. 

. feuille du 1" ^"KS 
coinple de commissaires, au nui 
de: CORMAULT, Usez : GOBMJALLl. 

ASSEMBLÉES DU 3 JUIN 1858. 
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Enregistré à Paris, le Juin 1838. 

Reçu deux francs vingt centimes. 
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^IMPRIMERIE DE A. GTJYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisat^'^ïïsse^ 
Lea«>re 


